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tormé de plusieurs trames superposées, mais qui dépendent dans une certaine mesure les unes des autres.
Sur le canevas indéfini des jours se dessine d'ahord l'org'auisation astronomique de l'année : périodes solaires ou lunaires, indications relatives aux saisons et aux phases des principaux astres, numération rég'ulière des jours.
Un second dessin est formé par ]e système des observances religieuses, composé surtout d'une liste de Fêtes. Ces fêtes ont g-énéralement des noms déterminés et reviennent tous les ans suivant des règles fixes. Cette seconde partie du calendrier n'est pas à proprement parler indépenduule de la j)reiuière. C'esl presque toujours, en effet, à des préoccupations astronomiques que les premiers créateurs de ces fêtes ont obéi^. Mais, bien qu'il soit toujours resté quelque chose de ces jiréoccupations dans les organisations religieuses successives, le rapport entre ces deux ordres d'idées esl devenu aussi peu ajuiarenl que possible.
1. Eiivisacé eu tout; Itis lomps, dauK sa coiiliuuité abstraite.
2. Si l'oD coiisitlère que sous des Doms divers, suivant les (époques et les reliirions, les iiomnies out ulj.servé toujours à peu jiii's les mêmes fêtes roni<nitaiil aux jiIuk antiques rites météomlog'iques.
en résultent, a ce uernier apppartiennent nos semaines avec leur jour de repos, le chômage des grandes fêtes et de leurs lendemains, les effets juridiques de nos Jours fériés'. La dépendance de cette troisième partie, vis-à-vis de la partie religieuse, est restée très apparente et presque complète. Il faut remarquer toutefois que l'on tend aujourd'hui à méconnaître cette dépendance et que les rares lois positives sanctionnant encore des effets de ce genre affectent de rester en dehors des considérations religieuses. On peut citer dans cet ordre d'idées la loi du i3 juillet 1906 instituant le repos dominical obligatoire^.
C'est cette dernière partie qui nous intéresse. Dans notre droit actuel elle est réduite à fort peu de chose : nous avons cité la loi sur le repos hebdomadaire et les effets très restreints attribués encore aux jours fériés par nos codes. Si l'on y ajoute quelques dispositions isolées, comme les lois du 8 mars 1886, 28 mars et aB décem-
1. V. C. Pp., 8, 63, 781, 808, 8a8, 1087; G.Com., i34, i6a, i84; C. Pén., 25.
2, Et aussi celle du 3 novembre 1908 concernant le travail des femmes qui l'a précédée. Ces lois n'ont pas toutefois un effet aussi général que la loi du 18 novembre i8i4 (abrogée par la loi du la juillet 1880), qui instituait uu repos dominical obligatoire pour tout le monde. Les lois récentes que nous avons citées u'assujettisseat à l'observation du dimanche (et encore avec des exceptioas) qu'une seule catég'orie de citoyens que la loi dénomme employés ou ouvriers. Tous ceux qui ne rentrent pas dans celte catégorie ont conservé sur ce point leur liberté. Du reste, il y a peut-être une parenté entre l'une et l'autre législation. L'ancienne se rattachait nettement aux observances reliffieuses du christianisme, et il est intéressant de constater que la nouvelle est due à l'effort des socialistes qui sont aujourd'hui, à notre avis, les plus parfaits représentants de la mentalité chrétienne.
lîers.
C'est cet ensemble de règles que nous nous proposons d'étudier et que nous avons désigné par l'expression : Calendrier juridique des jours fastes et néfastes.
Il importe de bien déterminer ce que nous entendons par là. 11 n'est pas dans notre intention d'étudier tous les rapports qui ont pu exister à Rome entre l'administration de la justice et rordonnauce des jours. Nous n'étudierons pas davantage l'ancien calendrier aux différents points de vue que nous avons énumérés. Notre but est plus restreint. I] consiste à étudier une institution déterminée qui a trouvé son expression dans le calendrier en même temps qu'elle était une règle de procédure : c'est par suite de ce double caractère qu'on peut lui donner le nom de calendrier juridique.
Cetle institution nous est révélée par deux ordres de documents dont nous allons dire quelques mots : les auteurs et les calendriers.
Les auteurs sont nombreux qui parlent de ces anciennes règles. D'abord les grammairiens donnent dans leurs dictionnaires la définition des principales expressions em-
diverses, plusieurs textes fort utiles à reconstituer les règles de notre institution. C'est ainsi qu'on peut recueillir maints renseignements chezCicéron, Tite-Live, Denys d'Halicarnasse, Pline, Valère~Maxime, Tacite, Suétone, Aula-Gelle, Servins, Platarque, Appien, Dion Cassias.
Mais c'est incontestablement dans les calendriers qui nous sont parvenus que se trouvent les documents les plus précis. Nous verrons que notre institution, bien que très ancienne, a été fort exactement conservée dans ces monuments, tous de date récente. La plupart de ces calendriers ont été soigneusement reproduits par Mommsen dans son Corpus inscriptionum latinorum. Ils sont tous plus ou moins mutilés et incomplets, mais leur ensemble permet de reconstitaer l'année entière.
Les voici tels que Mommsen les énumère et avec la date approximative qu'il leur attribue :
Fasti Pinciani^, înter 728 et 726 U. C,
— AUifani, ante 725.
— Tusculani, ante 734.
— Venasini, ante 726.
— Sabini, inter 785 et 767.
— Maffeiani, inter 746 et 747.
— Esquilini, ante 757.
— Feriale Camanum, post 767.
— Prœnestini, inter 762 et 763.
— Vallenses, ante 767.
— Ostienses, ante 767.
— Vaticani, inter 768 et 787.
I. Pour la descriptioD el l'histoire de chacune de ces tables . Mommsen, C. !. L,
— Urbinates {
— Romani œdis concordiœ { . ,,
„ . . . \ imperatoribus.
— tiomani uiœ gratiosœ j '
— Furii Dyonisii. Philocali^y 334 après J.-C.
— Polemii Silvii, 448-449-
Il faut ajouter à ces tables de fastes celles qui ont élé découvertes depuis la publication du Corpus inscript ionum lalinorum (i8G3). Ce sont divers fragments qui ont été insérés dans VEphemeris epigraphica, t. III (1877) et
t. !V(i88i), à savoir :
L'Hemerologium Caerelanum
— urbanum viœ Amadei,
— AUifanam/r. alterum
— — fr. tertium.
Ces diverses tables, g-énéralenient en marbre, ont été trouvées soit à Rome même, soit en Italie. Elles se rapportent toutes aux fastes publics du peuple romain et Mommsen suppose que l'original devait exister dans la ville, conservé par le collège des pontifes. Les fastes auraient été affichés sur Yalbam de la place publique seulement après la réforme julienne. C'est à partir de ce
I. Les calendriers, sauf les deux derniers, sont gravés sur des tablijK et tirent généralement leur nom du lieu où ils ont élé découverts. Ceux de Philocalus et de Polemius Silvius sont des manuscrits et sont appelés du nom de leur auteur.
moment seulement que purent être gravées les copies qui nous sont parvenues. Elles paraissent être toutes des œuvres privées. Elles étaient gravées et peintes dans des temples ou dans des palais.
Le calendrier conservé dans ces documents est le calendrier julien'. Il présente un aspect très analogue au calendrier encore aujourd'hui en usage. L'année est divisée en !2 mois de 3o ou 3i jours, sauf celui de février qui n'en compte que 28. Le mois est divisé en trois périodes. La première va du premier jour appelé Kalendes à un jour — tantôt le 5°°% tantôt le 7"", — appelé Nones. La deuxième, qui comprend invariablement neuf jours, va jusqu'aux Ides placées vere le milieu du mois, tantôt le i3°", tantôt le iS™* jour, suivant la place des Nones. Enfin,latroisièmerejoint les Kalendes du mois suivant*. Deplus, des séries régulières de huit jours se succèdent sans interruption d'un hout de l'année à l'autre, analogues à nos semaines et comportant un jour de marché et de réunion appelé Nundines. Ces séries sont marquées sur le calendrier par la répétition ininterrompue des huit premières lettres de l'alphabet. Les noms des grandes fêtes sont également inscrits à chacun des jours où elles sont fixées et ces jours, avec les jours-étapes dont nous avons parlé, forment les dies nominati. Mais ce qui nous intéresse surtout, c'est que dans toutes ces tables, excepté dans les calendriers récents de Philocalus et de PolemiuB SUvïus, nous trouvons des signes spéciaux correspondant aux qualités juridiques des différents jours. Ces signes sont
V. Appendice au ch
2. La numération des jours basée sur la succession lie ce» trois étapes se faisait pour chacun d'après la distance qui le séparai^ de l'étape suivante.
nous révèlent ces disUncticms d'un caractère particulier dont l'ensemble constitue l'objet de notre étude.
Donc, parmi les divers points de vue qui se mélangent dans un calendrier à la fois astronomique, religieux et juridique, c'est le dernier aspect que nous chercherons à dég^ag'er en ce qui se rattache à la tradition ancienne. Cette partie juridique ancienne peut facilement s'abstraire. Elle constitue une institution que nous envîsag'erons distinctement et que nous essaierons de reconstituer d'après les renseignements des auteurs et les monogrammes majuscules qui, sur les calendriers, font apparaître ses prescriptions.
Nous nous demanderons d'abord à quelle époque remonte cette institution, et dans un premier chapitre nous chercherons à nous faire une idée de son origine. Dans un second chapitre nous étudierons les distinctions qui en constituent les éléments, ainsi que le détail des signes qui les expriment avec plus ou moins de constance. Dans un chapitre ni, nous tâcherons de délimiter le domaine effectif de l'institution au point de vue de ses effets juridiques. Enfin, dans un dernier chapitre, nous tracerons dans ses grandes lignes l'histoire politique du calendrier romain.
I. Les éléments que nous venons d'énumérer : noms propres à certains jours, lettres nundlnales, notes juridiques, sont tous en caractères majuscules; on peut voir à côt6 d'autres annotations en caractères plus petits, comme en marge, et indiquant les jours de jeux, fêtes récentes, etc. Nous verrons qu'à la différence de ces annotations, la partie tracée en majuscules est très ancienne et remonte ô l'organisation primitive de l'année, bien qu'elle nous ail été transmise accessoirement au calendrier julien que nous décrivons ici.
CHAPITRE PREMIER
Origine des prohibitions exprimées par les Jours néfastes.
Si l'on voulait assig'ner une date aux débuts de notre institution, on se heurterait à de grandes incertitudes Elle est de ces vieilles traditions dont le passé se perd parmi les légendes et ses origines religieuses se complaisent dans un recul que la connaissance exacte ne saurait pénétrer. A défaut de date, on prononce le nom d'un souverain ; c'est sous le règne de Numa, si l'on en croit les auteurs latins S que les jours néfastes auraient été distingués des jours fastes. PeutHin le croire, et qu'est-ce à dire demeurant l'incertitude absolue de l'histoire quant à l'existence même du roi sabin? Avec toutes réserves sur les formules généralement employées qui supposent toutes une intervention individuelle et législative de ce roi, nous admettons volontiers que l'époque reculée où se place l'origine des jours fastes puisse être sans inconvénients ainsi désignée; à la condition toutefois que l'on n'attribue pas à ce rfegne légendaire une portée historique trop précise. Pourvu que ce renseignement ne soit pas pris à la
! . Tile-Live, 1, 19 : « Idem (Numa) nefastos dies fastosque fecit s Florus, I, 3, i ■■ « llle (Numa) fastos dies nefastosque descripsit b Macrobe, I, 16, i.
luui uas u lui i(u 11 iMUL (uujuuis suuyei ijauiiu u s agii. ues origines relig:ieuses de la cilé.
Hatlaclier noire iiisLilulloii à Numa a donc une sigTiillcaliun : cela é<iiiivaut à dire ([u'olle s'est formée avec les premiers éléments du droit et de la religion, qu'elle est contemporaine en un mot de la naissance dans Rome d'une conscience et d'une volonté sociales.
Cette conclusion est d'ailleurs confirmée par l'examen même très superficiel des calendriers qui nous sont par-
Nous avons vu, en eil'et, que les siijnes désignant dans l'ordre des jours les principaux éléments de notre institution font partie de ces caractères majuscules nettement distincts des annotations marginales en caractères minus-
1, Cf. Chantepic de la Saussaje, Manuel de l'histoire des Relii/ions : « L'atlriLulîon de la plus ^ande partie des insiti tu lions au
roi Numa n'est qu'un mythe explicatif Numa est simplement le
héros éponyme de la religion romaitiu. u
les calendriers, la portion gravée en majuscules paraît avoir élé conservée immuable comme un texte de loi et * se rattacher à une époque très reculée'.
Mommsen, qui note avec soin les preuves de cette différence entre les deux parties du calendrier, mentionne tout spécialement celle qui résulte des formes linguistiques employées. Dans les annotations en petites lettres, même se rapportant à une époque ancienne, on ne trouve que les formes usuelles de l'époque d'Auguste : ceux qui gravèrent les tables ne se préoccupèrent pas de transcrire littéralement ces notes, mais seulement d'en conserver le sens. Dans la partie en grandes lettres, il y a bien quelques traces de modifications récentes, comme l'introduction du G dans les lettres nundinales et dans le mot Agonalta, ou comme la transformation de l'ancienne syllabe noan dans le mot nonce, mais à côté de ces changements que les copistes ont pu facilement opérer, on trouve de nombreuses formes archaïques. C'est le sigle EN, première syllabe de endotercisus; c'èst'Ie sigle M*, que Mommsen fait dériver de la forme primitive de la lettre N. C'est le pluriel des noms de jours, comme Kalendœ, Nonœ, /dus, Qainqaatrus, Saturnalia. Ce sont le nombre et la nature des mots composés comme Armiluslriumy TubUustrium, Regifugiam,
I. MonunseD, C. I. L. — V. aussi ch. u
Poplifugium , Fordicidium , Equirrium (pour equi currium) , Opiconsivum. Ce sont des formations grammaticales inusitées, comme quinquatrus^ de dies post alium quintus; aqonalisy angeronalis^ consualis^ de agendas ^ gerendusy condendus; saturnaliSj desatio; meditrinalis ^ de medendus. Ces formes archaïques, par leur abondance et leur constance, tiennent une telle place dans cette partie du calendrier que Mommsen conclut non seulement à l'antiquité de ces formes, mais encore à l'antiquité du recueil luimême qui nous les a conservées.
Nous avons vu que notre institution n'était qu'une partie de ce recueil ; elle est d'ailleurs intimement liée aux autres parties et toutes ensemble forment un tout indissoluble. Ce n'est point par hasard que les jours marqués ]\P coïncident avec les noms des grandes fêtes, et il n'est pas possible de séparer, quant à l'époque de leur origine, ces différents systèmes de distinctions. Pour ce qui concerne la fixation de cette époque, nous continuerons à nous servir du nom de Numa. Cela équivaut pour nous à la rejeter dans le passé jusqu'aux plus anciennes formations juridiques que le groupement romain ait spontanément conçues.
Quel est dans cette antiquité reculée le fondement de cette institution, telle est la première question qui se pose. C'est certainement la plus difficile à résoudre. L'époque très lointaine que nous venons d'assigner à nos recherches est nettement préhistorique et les documents nous manquent pour en parler avec assurance. Aussi en est-on réduit sur ce point à des conjectures.
Une de celles que l'on rencontre le plus fréquemment,
sans doute parce qu'elle était déjà dans l'esprit des Romains', consiste à donner à notre calendrier une origine purement religieuse en même temps que législative : Numa, ou peut être un collège de prêtres, aurait fait dès l'origine et une fois pour toutes un triage assez singulier entre les jours de Tannée. On aurait d'abord mis de côté la part des dieux, enlevée aux affaires et entièrement consacrée aux fêtes, aux purifications, au chômage. Le reste des jours aurait été laissé aux hommes pour traiter de toutes choses publiques et privées. La législation religieuse primitive aurait ainsi de bonne heure imposé aux Romains ce sacrifice d'une partie de leur temps, et l'ensemble des jours néfastes représenterait ce lot divin, prélevé sur la suite des jours *.
Cette hypothèse, qui n'a pas d'autre base que la plus grossière apparence, ne peut guère satisfaire l'esprit. Ce partage des jours comme d'un gâteau de farine, opéré consciemment par un législateur, paraît à la reflexion bien invraisemblable. On tend en effet aujourd'hui de plus en plus ^ à considérer les institutions primordiales, sources du droit, comme nées spontanément de nécessités sociales, d'idées instinctives, et non pas comme forgées de toutes
JVfacrobe, I, i
2. C'est l'explication de M. Bouché-Leclercq, ap. Daremberg et Sag'lio, v<> F asti, — V. Hartmann, Or do, p. 12, etc.
3. Cf. Ihering, L'esprit du Droit Romain. Trad. Meulenaere, p. 120 et s» : (( Le point essentiel dans l'idée de l'ordre juridique, c'est la réalisation sûre et constante du droit. Mais il ne faut pas croire que cette réalisation ne puisse se faire que par l'Etat et par ses autorités, qu'elle ne pourrait résulter, bien que d'une manière
moins complète, de la puissance immédiate de la vie Il n'y a
pas si longtemps on tenait pour impossible l'ordre juridique
sans un législateur. Aujourd'hui nous avons abandonné cette erreur. »
mitif, il naît sous l'aspecl de coulumes sans qu'on puisse déterminer l'organe qui l'a proféré. La raison d'être d'une formation juridique n'est pas dans l'intelligence d'un homme, elle est dans les choses, dans les circonstances de la vie sociale, dans les grands instincts qui nous gouvernent, c'est-à-dire dans une intelligence plus compréhensive et plus sàre. d'elle-même. Il faut donc, si l'ob veut pénétrer jusqu'à l'origine d'une institution, chercher la nécessité lointaine, l'association d'idées premières, le mouvement instinctif qui a pu spontanément la faire éclore.
Dans "cet ordre de recherches une des explications les plus récentes que l'on ait données relativement à la formation des jours fastes et néfastes est celle que l'on trouve exposée par M. Girard'. D'après cette explication, la réglementation du calendrier quand aux jours judiciaires se serait constituée non par des considérations morales ou religieuses mais par la force des choses. Le roi chef de l'Etat, ayant un caractère à la fois religieux et civil, était uniquement chargé de présider à toutes les cérémonies. Les audiences de justice, la consultation du peuple dans les comices, les sacrifices aux dieux étaient autant d'actes solennels qui requéraient au début la présence réelle du chef suprême. Dès lors il fallut compter avec ces exigences pratiques, et les jours où ces différents actes publics pouvaient avoir lieu durent être distingués avec soin, car le roi ne pouvait accomplir en même temps les uns et les autres. C'est sur cette base réaliste que se serait cons-
I. Organisation judiciaire, p. i
litué le calendrier juridique auquel nous avons donné le nom de Numa.
Celle hypothèse est séduisante par suite de sa simplicité. Mais elle pêche peut-être aussi par cette simplicité trop grande. Elle a surtout, d'après nous, le tort de ne point rattacher notre institution à des institutions analogues que l'on peut observer chez d'autres peuples et de l'abstraire complètement de certaines grandes idées qui ont traversé toute l'antiquité dans le domaine des distinctions entre les jours. Cependant, elle part d'une réalité pratique incontestable' et nous admettons très volontiers que de telles exigences ont dû influer sur le développement de notre calendrier. Nous verrons dans la suite de cette étude la part qu'on peut assigner à cette influence. Nous croyons seulement que cette base est un peu fragile pour servir d'unique et primordial fondement à la naissance même des distinctions qui nous occupent.
Nous sommes ici en présence d'un de ces phénomènes se rattachant aux premières formes du droit et qui ne peut manquer d'avoir des causes profondes et en quelque sorte universelles. Dans tous les temps et chez tous les peuples, on retrouve en effet des distinctions entre les jours basées sur des idées religieuses instinctives et qui nous paraissent invinciblement avoir de grandes analogies avec notre institution.
Nous allons tâcher d'analyser rapidement quelques-unes de ces distinctions antérieures. Nous expliquerons ensuite quel rapport elles peuvent avoir avec une institution juridique comme celle qui nous occupe. C'est peut-être là que réside la difficulté, et c'est sur la logique de ce lien que portera l'eff'ort de notre hypothèse.
■KW
'Ad.
L'idée que nous retrouvons partout et le plus anciennement quand il s'agit de distinctions entre les jours est l'idée qu'il en est de propices et qu'il en est de funestes. Ce sentiment a de tout temps frappé les hommes et, même aux époques où il n'est pas possible qu'une pareille croyance influe sur les institutions positives , nous la voyons survivre à l'état de superetition populaire. A l'heure actuelle, où nous sommes très loin de semblables préoccupations, on peut voir des gens redouter le vendredi ou le treizième jour du mois. 11 y a là par conséquent un phénomène à peu près constant et qui mérite de fixer notre attention. Si on l'examine, on se rend compte d'ailleurs que là, comme d'habitude, le pressentiment populaire est empreint de sagesse et que tout ce qui frappe les yeux de l'homme contribue à entretenir ce pressentiment.
II suffit de regarder autour de soi pour s'apercevoir combien des circonstances invisibles paraissent tantôt vous venir en aide, .tantôt au contraire vous accabler. Ces phénomènes se produisent ordinairement par séries et semblent se grouper logiquement, soit autour d'une même journée, soit autour d'une même personne, quelquefois autour d'une même entreprise. C'est l'éternel problème de la chance, qui n'a jamais été définitivement résolu'. Si
I . Il ea est qui nient ce problème, mais il paraît difficile de les suivre ; d'autres le résolvent, et il faut reconnaître que pas une de leurs solutions n'apparatt encore comme définitive. 1! faut noter toutefois que certaines d'entre elles sont loin d'Être absurdes ou enfantines. V. p. ex. dans Ma-terlinck, Le Temple enseveli, l'article La Chance,
loin que nous allions dans le passé nous le voyons dressé devant les foules ; et comme il s'agit d'une question primordiale posée aux moindres entreprises de la vie, les hommes de jadis, qui étaient pratiques et réfléchis, oot |,out de suite adopté une solution, la mieux en rapport avec leur race, et en ont fait tout de suite découler l'organisation positive qui convenait. Aujourd'hui que nous avons reconnu l'imperfection et peut-être l'inutilité ce ces organisations, nous sommes enclins à les mépriser tout à fait; mais il faut convenir qu'elles répondaient à un réel besoin. Si nous y avons renoncé, c'est d'ailleurs seulement pour avoir très fortement senti notre ignorance. Dans plusieurs civilisations anciennes, la science des hommes avait voulu aller plus loin que la nôtre et avait taché de déterminer à l'avance quels étaient ces jours que le destin avait une fois pour toutes sacrifiés.
Les premiers qui entreprirent cela durent être un peuple d'astronomes. Il devait naturellement venir à l'esprit de ces Ghaldéens, observateurs du ciel, que les séries lugubres de malheurs étaient dus à l'influence de certains astres ou de certaines combinaisons entre les positions des astres. Ces séries devaient par conséquent revenir régulièrement avec les mêmes causes dans le cycle astronomique de l'année. La tradition une fois créée s'est transmise. Nous voyons par exemple chez les Egyptiens un système complet de jours propices et impropices*. Cette science s'était particulièrement développée chez eux à l'époque du Nouvel Empire^, mais nul doute qu'elle ne remontât à leurs plus anciennes traditions.
1 . V. F. Ghabas, Le calendrier des Jours fastes et néfastes, trad, du papyrus Sallier,
Chantepie, Manuel, p. ii
appelés âmiffaSlç ijtLEpot était chez eux très ancienoe et tient une larg'e place dans le caleodrier primitif attribué à Ifésiode. Dans ce calendrier, destiné surtout à l'agriculture, que l'on trouve à la fin de Les travaux et les Jours '^ les jours du mois sont minutieusement examinés au point de vue des actes propices qui conviennent à chacun d'eux '. Par exemple, le i", le 4'"% le 7"", le 8"* et le 9"= sont des jours sacrés; parmi les autres, il en est d'excellents comme le ao"*, qui est propre à engendrer un homme sage ; le 2^°^* est le meilleur après celuî-tà, tandis que le igm* n'est bon que dans l'après-midi ; il en est de funestes comme le 5"", le i5"" et le aB"" ; il en est enfin qui ne sont propices qu'à certains actes, tandis qu'ils sont funestes pourd'autres, comme le i3°°°, à choisir pour les semailles mais à éviter pour les plantations ; comme le 6"*, peu propice à la naissance des filles mais bon pour châtrer les chevaux et les moutons ou pour enclore les parcs; comme le iS"", défavorable à la reproduction des plantes, favorable à celle des animaux mâles, etc., etc.
On voit avec quelle minutie fut étudiée dès l'origine cette notion du jour propice et impropice; elle se perpétua dans l'histoire de la Grèce et eut sa répercussion dans
I. Maurj, Histoire des Religions de la Grèce antique, I. BgS. 2.V. Plutarque, Camill., 19.
3. Hésiode, Les travaux et les Jours, 765, 826, V. Darember^et Saglio, \o Dies.
les affaires publiques *. Les ÂicoçpaSÏ; tiv-^pan étaient impropres à toute opération importante et notamment aux expéditions guerrières ; les particuliers aussi bien que les villes ne devaient ces joors-tà rien entreprendre sous peine d'insuccès. Hérodote ' nous rapporte que les Lacédémoniens, voulant envoyer du secours aux Athéniens, ne purent le faire partir sur-le-champ parce qu'on n'était qu'au 9 du mois et qu'une loi leur interdisait de se mettre en marche avant la pleine lune. Cette défense, qui est confirmée par Pausanias^ et que Lucien dans son traité sur l'Astrologie* attribue à Lycurg-ue, montre bien l'importance que l'on accordait aux qualités intrinsèques des jours et à la faveur ou à la défaveur immuable dont ils étaient l'objet de la part des puissances inconnues ".
Nous croyons que ces distinctions sont dues à la tradition venant des peuples astronomes. Elle s'est perpétuée chez les Grecs et elle y était encore bien vivante au moment où se formait la société romaine.
Cette notion d'un caractère superstitieux fut donc, dès la naissance de Rome, parmi les divers héritages qui lui échurent. Or, d'après le caractère spécial que manifesta l'Etat dès le début et qui présida à la fondation de sa re-
I. Plutarque, De defectu oracul., ilf, 708; De ei Delphico, 20, p. 609; Alcibiade, c. 34; Alexandre, c. i4; Pseudol., c. 13. — Maury, op. cit., II, 420.
a. Histoire, VI, 106.
De C Astrologie, ch. xxv, t. II, p
5. Cf. Fustel de Coulaoges, La Cité antique, p, 189 : « On se souvenait que la Cité avait i^prouvé un désastre un certain jour : c'était sans nul doute que ce jour-là les dieux avaient été absents ou irrités; sans doute encore ils devaient l'âtre chaque année à pareille époque pour des raisons inconnues aux mortels : on ne s'assemblait pas, on ae jugeait pas, la vie publique était suspendue, m
déterminer ces jours devint certainement, dès le principe, une des plus importantes parmi les sciences sacrées.
Mais s'il paraît k première vue nécessaire que cette incorporation se produisît de manière que fussent séparés par les conservateurs des rites les jours propres à la cérémonie et ceux où elle ne devait pas avoir lieu, on est obligé de faire un effort pour concevoir comment cette notion put passer dans un domaine à première vue très distinct des règles du culte, celui de l'administration de la justice. Nous tâcherons de démontrer que cette extension a pleinement sa raison d'être et qu'elle s'est produite par un enchaînement logique de conséquences. Il faut seulement, pour pouvoir bien saisir ce rapport, essayer d'abord de se représenter comment le droit lui-même a
t. « Ce rituel était la base de l'Etat et faisait partie de la Constitution » (Ghantepic, op. cit., p. 602).
V. Preller, Mytholoijie, Intr
à nation. Â cette période, toutes les relations d'homme à homme ont la violence pour sanction, toute revendication s'opère par la violence, toute contestation relative aux propriétés, à la famille ou à l'honneur a pour solution le conflit sanglant des adversaires. Cet état, d'ailleurs très favorable au développement d'une race vigoureuse, est sans doute nécessaire à la sélection primitive qui doit s'accomplir dans l'extrême jeunesse d'un peuple, et c'est probablement l'instinct même de ce peuple qui en conserve quelque temps les formes un peu rudes. Mais bientôt, comme toujours, à cet instinct collectif et aux sages dispositions qu'il édicté, viennent se mélanger et s'opposer des créations de l'intelligence individuelle. A mesure que cette intelligence se développe, nous voyons, par exemple, la simple violence primitive prendre un caractère particulièrement dangereux en s'aggravant de la vengeance.
Tant que la violence reste en effet sans répercussion, elle ne menace pas gravement la conservation de l'espèce ; mais lorsque le génie de l'homme lui a donné cette forme individuelle et épidémique qui est la vengeance, la société sent confusément qu'elle nourrit un germe redoutable. Un poète contemporain, M. Maurice Mœterlinck', a tracé de
I . Voici eo eDtîer le pasea^ du Temple enseveli se rapportant à
une fort înléressanle hypollièse. sur l'élimination de ce
cetotijct : H On peut affirincr que l'espèce humaine a'a pas connu jusqu'ici une heure plus critique ni plus décisive, une période où elle fût plus près de sa ruine; et si nous vivons aujourd'hui nous le devons apparemment à l'expédient inespéré qui sauva la race dans l'instant que le fli'au, nourri par la raison même de l'homme et par tout ce qu'il _v avait de meilleur et de plus irrésistible en son instinct du juste et de l'injuste, allait enfin détruire l'équilibre héroïque entre le désir et la possibilité de vivre.
« Je veux parlerdes violences, des rapts et des meurtres qui surgi- . rent naturellement parmi les premiers groupes humains. Ils furent pro~ bablement effroyables et durent Irùssérieusementmcnacerreristence de la race, car la vcDfÇcaace est la forme terrible et pour ainsi dire épidémique que prend d'abord le besoin de justice. Il est évident que livrée à elle-même, et se multipliant à chaque pas, la vengeance, suivie de la vengeance, de la vengeance, n'eut pas tardé à dévorer sinon l'humanité entière, du moins tout ce qui était énergique et fier parmi les premiers hommes. Or, chez presque tous les peuples barbares, aussi bien que dans la plupart des tribus sauvages qu'on peut encore observer aujourd'hui, on voit à un moment donné — et c'est généralement le moment où les armes de la tribu deviennent réellement meurtrières — on voit la vengeance s'arrêter bru S(|uement devant une coutume singulière qu'on a appelé « le prix du sang m ou « la composition pour homicide », et qui permet au coupable d'échapper aux représailles des amis ou dos parents de la victime en pajant à ceux-ci une indemnité, arbitraire au début, mais bientôt strictement graduée,
« A la bien examiner, dans l'histoire tout héroïque, toute de premier mouvement des peuples enfants, rien n'est plus étrange, plus innattendu que l'ingéniosité un peu mercantile, un peu trop patiente de cet usage presque général. Faut-il l'attribuer à la prévoyance des chefs? Mais on la retrouve là où il n'y a pour ainsi dire aucune autorité. En est-on redevable aux vieillards, aux penseurs, aux sages des groupes primitifs? Ce n'est guère plus probable. Il y a là une pensée qui est en même temps plus basse et plus haute que ne pourrait l'être la pensée d'un génie isole, d'un prophète des périodes barbares. Le sage, le prophète, le génie, surtout le génie inculte, est plutôt porté à outrer les penchants généreux et héroïques du clan et de l'époque auxquels ils appartient. Cette hésitation craintive et presque si d'une vengeance naturelle et sacrée, ce marché assez odieux de l'a
danger par une sagesse providentielle et inconsciente : le génie de l'espèce. Par les soins de cette intelligence collective peu soucieuse du moyen, la vengeance du meurtre se transforma comme par miracle en compositiony et c'est ainsi que tut résolu le plus grave problème qui ait menacé l'existence de la race humaine.
Ce phénomène est selon nous un épisode fondamental de la naissance même du droit. A ce moment critique de la vie d'un peuple, toutes les relations, toutes les discussions, même les plus anodines, peuvent engendrer la violence, et la violence une fois mise en oeuvre^ les plus sanglantes solutions sont à redouter. Alors cette providence instinctive qui est d'après M. Mœterlinck un des plus puissants facteurs de la vie intervient et cherche un subterfuge
dé, de la fidélité et de l'amour devaient lui répugner. Et d'un autre côté, est-il vraisemblable qu'il ait pu s'élever assez haut pour entrevoir, par delà les devoirs immédiats les plus nobles et les plus incontestés, cet intérêt supérieur de la tribu et de la race, cette volonté mystérieuse de la vie, que les plus sages d'entre les sages d'aujourd'hui n'apperçoîvent d'ordinaire et ne justifient qU'après une g^ave et douloureuse victoire sur leur raison solitaire et sur leur cœur?
« Non, ce ne fut pas la pensée de l'homma qui trouva cette solution. Ce fut l'inconscience de la masse obligée de se défendre contre des pensées trop individuellement, trop purement humaines pour qu'ellespussent s'adapter aux irréductibles exigences de la vie sur cette terre. L'espèce est extrêmement docile, extrêmement endurante. Elle porte le plus longtemps et le plus loin possible le fardeau que la raison, le désir du mieux, l'imagination, les passions, les vices, les vertus et les sendmenis qui sont propres k l'homme lui imposent. Mais au moment où le fardeau devient réellement écrasant et funeste, elle s'en débarrasse avec indifférence. Elle n'a nul souci du moyen ; elle prend le plus proche et le plus simple, étant sûre, dirait-on, que son idée est la plus sûre et la meilleure. Or, elle n'a qu'une idée, c'est de vivre ; et cette idée surpasse en somme tous les héroTsmes et les raves les plus admirables que renfermait peut-être le fardeau qu'elle rejette. »
et de lieu, suivant le caractère spécial à chaque groupement. Il est fort intéressant de reclierclier en comparant les divers peuples, à ce moment précis que tous onl connu, comment chacun d'eux a résolu le problème inquiétant dont il n'avait probablement pas une conscience bien nette. Devant ce fait unique, partout répété, du dang:er que la violence représentait, on peut retrouver une foule de correctifs les plus divers, parfois mt'me les plus inclioérents, mais qu'il est facile de ramener au même besoin de défense qui veille dans l'âme collective des sociétés.
C'est ainsi que nous voyons certaines coutumes très g-rossiferes où l'instinct semble vouloir arrêter la violence par l'exagération de son horreur : chez certains Esquimaux par exemple, l'homme qui se veng-e, non content de .tuer son adversaire est obligé de par la coutume de manger son cœur et son foie afin que les parents n'aient plus le courage de continuer la luLle'.
Mais on trouve surtout des subterfuges divers qui, au début, ne comportent pas une complète suppression de la violence, se contentant d'y apporter de notables limitations. Une de celles qui dut venir tout d'abord à Pesprit
1. Ch. Letourncau, L'évolation juridique dans les diverses races humaines, ch. i, iv.
seur est blessé. En cas de meurtre, une autre coutume montre bien ce souci d'empêclier que la violence ne se répercute: celle-ci est enlevée à l'iniliative individuelle et exécutée par le clan, puis un rile consistant en l'ensevelissement de deux morceaux de bois limite à cette exécution toute vendetta*.
Certaines de ces pratiques instinctives se sont conservées fort longtemps et sont devenues de véritables institutions juridiques comme la composition. Celle-ci avait un effet complet quant au souci de sauvegarder la vie humaine ; elle se combinait, d'ailleurs, avec des coutumes très diverses : ce sont en général des reproductions symboliques de la violence qui en conservent la vertu efficace tout en devenant inofFensives. Il y avait dans cet ordre d'idées, chez les Kabyles, une coutume très curieuse qui
I. Lctourneau, op. cit., ch. kvi
a. Letourneau, op. cit., ch. n.
monde et, chose plus qu'étonnante, le meurtrier entre dans la famille à la place de la victime^. Ainsi les plus proches parents de l'assassiné vont désormais vivre en pieuse intimité avec l'assassin, el tout le monde acceptera cette étrang;e combinaison parce que l'instinct secret du groupement, satisfait qu'une vie ait remplacé une autre vie, aura imposé sans l'expliquer cet extraordinaire pardon*.
A Rome, comme dans tous les peuples, dans les temps reculés où le droit se forma sous la pression de semblables nécessités, des subterfug'es divers naquirent pour atténuer d'abord et faire disparaître ensuite la dangereuse violence des premiers âges. La composition notamment y a existé. Mais ce qui s'y développa surtout parmi les divers procédés possibles, ce fut un procédé spécial qui était plus particulièrement en harmonie avec le caractère propre à la race latine et qui fut la source du droit privé romain. Au moment où le génie de l'espèce jugea à Rome que le fardeau de la violence, suivant l'imag« de
j. Letoumeau, op. cit., ch. ix.
a. Il j a d'autres exemples de ces pardons accompagnant généralement la compoi^itioQ, comme le cercle du sang chez les Morlaques et la cérémonie en usage chez les Slaves de Bohême (Statut du roi Othon). Lelourneau, op. cit. — V. Dareste, Et. kisl. du droit.
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3. Deux hommes arméssedisputent; le magistrat passe par hasard et intervient; les deux hommes lui exposent l'aiFaire et caDviennent iju'il soit arbitre entre eux et que le condamné perde non seulement l'ohjet de la dispute mais une somme d'ar^nt, sorte d'enjeu qui incite les hommes à consentir ce pari. Il n'est personne, fait remarquer S. Maine, qui, la t^te échauffée, consente à déférer sa querelle à l'appréciation d'un tiers, mais elle n'y manquera jamais si elle a chance, non seulement de se voir donner raison, mais de gagner encore l'enjeu.
aujourd'hui, qui considère le Sacramentam comme un double serment religieux entraînant forcément, pour l'un des deux adversaires, les peines du faux serment. Cedi' conception rend compte plus directement du lien élroil qui unit au rituel la procédure primitive. Ce rituel développé avant le droit avait déjà prévu les gestes et les paroles de ceux qui juraient, ainsi que les pénalités religieuses punissant le serment mensonger. En trouvant ce subterfuge de solutionner une contestation par un serment réciproque des parties, la société romaine arrivait au doubli" résultat d'éviter le dénouement tragique et d'emprunter an rituel une sanction déjà existante. Cette transformation singulière d'une querelle en un double serment aux dieux est bien caractéristique de cette ritaalisation dont nous avons parlé. Sous les formes vite rigoureuses, on se seni encore tout près de la primitive violence et la nouvelle action conserve l'aspect d'un drame spontané bien différent des instances futures.
Toutes les actions de la loi ont !e même caractère de reproductions symboliques; elles n'ont aucunement celui que nous attribuons aujourd'hui à une action en justice; il n'est pas à proprement parler question de juge et de procès. Ces actions, surtout la manus injectto et la pignoris capio, sont tout à fait unilatérales et ne nécessitent probablement pas au début la présence d'un magistral. Elles sont, dans leur essence, des actes de violence, les mêmes qui depuis de longues années assuraient aux hommes le respect de leur propriété et de leur honneur ; seulement, ces actes de violence ont perdu toute leur puissance nocive ; ils sont devenus des actes de procédure et « ont pris exactement le caractère des cérémonies du
culte ^ ». Comme celles-ci, ils nécessitent de celui qui les célèbre une connaissance parfaite de ses moindres détails. Ce n'est pas désormais le plus vigoureux qui triomphe, mais c'est celui dont le bon droit se double d'une parfaite connaissance de ces rites spéciaux. Sous sa nouvelle forme, la violence est devenue acte de minutie et de logique. Ses moindres formules sont religieusement consacrées; enfin, ce nouveau mode d'exercer ses droits est devenu partie intégrante du rituel national, cette assise si importante de l'Etat romain.
Dès lors nous paraît s'imposer la conclusion que nous avons prévue et qui a été le point de départ de ces développements. La procédure, d'après la façon dont elle est née, n'étant qu'une des formes les plus importantes du rituel, devait fatalement se plier aux règles générales qui le dirigeaient. Ces règles rituelles devaient s'appliquer aux nouvelles cérémonies judiciaires, tout comme elles s'appliquaient aux cérémonies sacrificielles. Ces deux ordres de cérémonies n'étaient pas alors séparés comme ils le furent plus tard ; toutes avaient le même caractère sacré puisqu'elles étaient nées dans ce tréfonds instinctif d'où viennent peut-être les seules choses devant lesquelles il faille à tout prix nous incliner; toutes étaient soigneusement conservées par la même autorité sacerdotale : elles ne pouvaient que se conformer aux mêmes grands préceptes. Or, nous avons vu que les distinctions entre les jours étaient parmi ces préceptes. C'étaient des règles absolues qui devaient s'appliquer forcément à toutes les branches du rituel. La procédure connut donc cette règle en même temps qu'elle naquit, et ainsi cette vieille idée
I. Bouché-Leclercq, Manuel des Institutions romaines, p. 43o.
impérieusement et le plus anciennement cet objet étaient les fériés. Ces jours-là, le repos devait être général et moralement ob!ig:atoîre. Le travail était un véritable sacrilège. Il était interdit au roi des sacrifices et aux flamines même de voir travailler . autrui ; aussi un crieur public* annonçait-il sur leur passage l'interdiction des œuvres manuelles. Sur cette matière la casuistique pontificale s'était donné libre carrière ; celui qui avait travaillé par mégarde, outre l'amende que l'on pouvait lui infliger, devait offrir un porc en expiation ; mais la grave autorité du pontife Scévoia décrète qu'il n'y a point d'expiation possible pour celui qui aurait travaillé sciemment. Cependant, de même que chez les juifs il était avec le sabbat mille accommodements nécessités par la vie pratique, de même on pouvait faire, les jours de férié, tout ce dont l'omission eût été nuisible * : retirer son bœuf tombé dans un précipice, réparer une poutre rompue, donner des soins aux animaux domestiques.
I. Prœco ou Prœcta. — Macrobe, Saturnales, I, i6. — Festus : Prœcia dicêbantur qui a flaminibus prœmittebantur ut denuntîarent opificibusmanusabstinerentaboperene, sividissctsacerdosfacientfim opus, sacra polluerentur. u
Quod prœtermissum Doceret ». V. Macrobe, I, i
et du butin pris à l'ennemi ; dès lors leurs fatigues étaient surtout des fatigues guerrières ; la lutte pour la vie avait son caractère le plus aigu et le moins figuré, et ce qui eût excédé les forces de l'homme c'est celte lutte sans répit, tant avec les ennemis du dehors qu'avec les plus proches voisins. Nous retombons ici dans le même dangereux problème que nous avons déjà étudié, à savoir robligation de supprimer ou laul au moins de limiter la dangereuse violence primitive. Alors qu'elle sévissait au sein même du groupe, avant que ne fût découvert le subterfuge génial de la ritualisation , il dut se créer de premières limitations sous forme de trêoes. Les premières fériés durent avoir le caractère de trêves au milieu des luttes intestines de la cité. •
■ Nous en trouvons la confirmation dans nos sources.. La survivance bien nette de ce caractère primitif apparaît dans une vieille idée énoncée par Macrobe : Il est sacrilège de faire violence à qui que ce soit un jour de férié ', Ainsi la férîe ne comporte pas que le repos : « Tout acte de violence ou de force, toute conquête de l'homme sur l'homme ou sur la nature est regardé, le jour de fête, comme un crime envers les dieux*. » Nous disons sans crainte de nous tromper que c'est là une vieille idée, tellement vieille que Macrobe n'en sent probablement pas la portée. Une préoccupation de ce genre ne pouvait pas naître, en effet, lorsque la nation bien policée eut supprimé la violence privée; mais au contraire on s'explique fort
■i. « Feriis vtm cuiquam fieri piaculare est. i Macr., I, i 2. Jullian, ap. Dar. et Saglio, v" Ferice.
officiellernént fériés portant les noms des solennités relig-ieusés;loï^que celle attaque violente se fut transformée en action judiciaire^ il se peut qu'on ait conservé l'habitude de ne point l'intenter en ces jours-là et nous nous expliquerions ainsi la deuxième catég'orie de jours néfastes.
En résumé, le caractère des actions de la loi nous paraît pouvoir se ramener à deux éléments essentiels : elles constituent une cérémonie rituelle ; elles sont (sauf toute nocivité) un acte de violence. Les conditions d'exercice de ces actions doivent tout naturellement se plier aux limitations déjà admises pour les deux éléments : il fallait donc, pour que l'action fût possible, qu'au jour donné la cérémonie fût permise et la violence également. Or nous avons vu qu'une fort ancienne distinction mettait de côté certains jours impropices où les règles rituelles interdisaient les cérémonies; nous avons vu, d'autre part, que des nécessilés de repos et de trêve avaient mis également de côté certains jours où la violence devenait sacrilège : l'addition de ces deux catégories de jours dut former, par la force des choses, une liste de jours néfastes où l'exercice de la procédure était fatalement entravé.
Il est certain que cette concordance ne dut pas se conserver absolument et que bientôt une évolution dut se produire faussant les résultats du mécanisme : sitôt qu'une li'-gislation positive fit intervenir la conscience individuelle, la coutume dut être privée de sa vraie signification et devenir arbitraire par là môme. C'est pour cela qu'il est si difficile de tabler, dans de pareilles recherches, sur l'institution telle qu'elle nous a été transmise et sur ce qu'en ont pensé les jurisconsultes.
reni à former notre institution. Ils consistent en certaines distinctions ou oppositions faites entre les jours, et nous nous occuperons d'abord de rechercher le moment oii chacune de ces distinctions est née, ainsi que la place qu'elles occupent relativement les unes aux autres ; nous aurons à nous occuper ensuite de leur mode d'expression. Disons tout de suite que ce mode n'a pas été constant. Nous verrons par quels sig:nes on a désigné dans les calendriers les différentes listes de jours ; mais il faut remarquer auparavant que ce procédé n'a pas toujours eu la même importance. Nous verrons en effet, au chapitre iv, que le calendrier est longtemps demeuré secret. Il est possible que ceux qui avaient pour mission de perpétuer ce secret eussent par devers eux et pour leur usage personnel une table où les jours étaient marqués par les signes que nous connaissons. Mais tant que cet élat de choses s'est perpétué, ce n'est pas.vraiment par l'intermédiaire de ces signes que notre institution était exprimée au public. Nous verrons plus loin comment elle l'était à cette époque^ soit par des proclamations faites au peuple, soit par des consultations privées. Il est probable que le calendrier n'a été définitivement exposé au Forum par la voie de l'édit,
I. — Principales DisTmcnoNS du calendrier
Jours fastes et néfastes. — Bien que le calendrier
juridique puisse être considéré comme formant un tout, il est cependant probable que les distinctions dont il se compose ne sont pas nées exactement au même moment historique. La notion du jour néfaste, telle qu'elle s'est formée primitivement, à dû s'opposer tout simplement à la masse des jours ordinaires, jours fastes; et cette distinction élémentaire a du émerg-er la première.
Il importe donc tout d'abord de préciser 'la place occupée par cette distinction dans les diverses classifications qui ont pu être faites des jours de l'année. C'est un point assez confus par suite des définitions trop vag-ues qui nous ont été transmises. Les auteurs qui ont traité de la question ig-no raient les véritables origines des jours fastes ou néfastes et se laissaient généralement guider soit par des apparences étymologiques^ soit par des significations vulgaires. Aussi ne faut-il pas chercher dans les textes relativement récents qui nous sont parvenus des définitions rigoureuses ni des classifications exactes. Un exem- [)le frappant du peu de précision des auteurs nous est donné par un texte de Macrobe* : « Numa, dit-il, divisa le mois en ^outs festin profesti et iniercisi. Les jours f est i furent consacrés aux dieux, les jours profesti laissés aux hommes pour traiter les affaires publiques et privées. Aux jours fêtés appartiennent les sacrifices, les festins religieux, les jeux publics et les fériés, et aux jours non fêtés les fastes, les assemblées comitiales, les comperen--
I. Sat. I, lO
institution dont la naissance remontait à plus de dix siècles, on y trouve des. renseignements précieux sur l'oubli complet où l'on en était venu de son véritable caractère; que si, au contraire, on cherche dans un pareil texte de vraies déBnitions et une ctassification précise, on voit se soulever une foule de difficultés, sources d'inévitables erreurs.
Une première difficulté provient du mélange dans la même phrase d'une foule de points de vue très divers. Macrobe met à côté d'appellations très spéciales comme les stati, les comperendtni^ , des catégories très étendues comme celles des jours fastes et comîtiaux. Quant à sa samma diuisio, attribuée à Numa, elle n'est certainement, telle qu'il la conçoit, qu'une grossière classification faite après coup pour tâcher d'englober des subdivisions très diverses. Rien n'est moins satisfaisant que celte première antithèse. Comment combiner, en effet, les différentes catégories énumérécs par Macrobe vis-à-vis de ces deux premiers termes : festi, pro/esti? Faut-il assimiler les dies festi et les fériés? Ces deux expressions ont souvent été confondues'. On nous montre aussitôt qu'il y a des fériés sans fête* comme les nundines'. Faut-il seulement
V. Humbert, ap. Dar. et Saglio, v» Dies
4. Festus, Epit. : « Ferias et aliœ erant sine die festo, ut nun-
5. Le sacrifice de la regina ne suffit pas à rendre les nundines
opposer feriœ k prof esti dies ^ ? L^antilhèse grammaticale perd toute raison d'être. Mais surtout, comment résoudre des problèmes d'étymologie vraiment surprenants? Si l'on se rend compte que festi, fastiy feriœ (primitivement Jesiœ) dérivent probablement du même radical, comment admettre que, dans un même ordre de distinctions, festi et ne/astus en arrivent à être à peu près synonymes^ ?
Une autre source de difficultés qui est en germe dans le texte de Macrobe est une opinion très répandue sur Torigine du calendrier; nous avons déjà eu l'occasion de la combattre dans notre précédent chapitre. Elle consiste à nous montrer Numa, ou tout au moins une autorité religieuse primitive, comme faisant un choix entre les jours dans le but de faire deux parts : l'une destinée à former le lot des dieux, l'autre qui serait laissée aux hommes. De ce triage purement religieux seraient nées les catégories du calendrier, et la différence entre les jours fastes et les jours néfastes en serait une des expressions^. En partant de cette conception, la difficulté éclate dans sa conciliation avec l'opinion de Varron. Si l'on admet, en effet, son étymologie classique, à savoir que f asti vient de far i et que, par conséquent, la distinction entre les jours fastes et néfastes se réduit à une distinction judiciaire, comment, dit-on, pouvoir admettre que toute l'économie du calendrier soit basée sur un caractère aussi extérieur
jour festi : une foule de cérémonies du culte officiel avaient lieu à des jours qui n'avaient pas le caractère y)?*^/.
1. « Cette division, dit M. Bouché-Leclerq, était conforme à r usage et on la trouve déjà employée par le vieux Gatôn » (ap. Dar. et Sag-lio, v» Fasti). Cf. Pline, H. N ^ '8, 4o ; Festus, s. v. Profestum : « Itaque diem profestum, dium sine feriis esse. »
Bouché-Leclerqj loc, cit
pliquant aux jours de cérémonies sacrificielles, fasti désig-nant les jours de cérémonies judiciaires. Les fériés, de leur côté, ont eu probablement une formation indépendante et toute particulière, ainsi que nous l'avons vu. La confusion a pu naître seulement assez tôt, parce que ces différentes formations se sont combinées et que, pardessus les unes et les autres, la religion a étendu son voile. Mais, en partant de notre conception, on voit que (sans entrer dans des discussions de philolog-ie qui dépasseraient notre compétence) les difficultés relatives à ces différents termes paraissent beaucoup moins insolubles. Quant à la place que tient dans le calendrier, la distinction des jours judiciaires, elle nous paraît suffisamment justifiée. Peut-on dire, en effet, que cette distinction soit accessoire? Nous avons vu que le calendrier juridique constatait les règles élémentaires pour la mise en œuvre de la procédure civile; nous avons vu que la formation de cette procédure pouvait être considérée comme la solution du plus dangereux problème posé aux sociétés grandissantes '. Il n'y a pas lieu de s'étonner que l'on ait conservé une vénération particulière pour l'expédient sauveur. On ne peut pas dire davantage que cette distinction Jait un caractère étranger au culte; nous avons vu, au contraire, qu'elle en faisait partie et que l'observation de la cérémonie judiciaire avait été une des premières expressions de ce culte formel, si caractéristique de l'esprit romain. Mais surtout on ne peut pas voir dans cet élément plutôt que dans tout autre la base du calendrier; la part concernant les jours judiciaires y est certainement considérable, mais elle est spéciale. Lorsqu'on a désigné
I. V. p. 29 et suiv
iiiuis uuuiuie cuusequence uks pius i m pu naines, uigiit; d'être signalée avec soin par des signes spéciaux.
Telle est la première différenciation de notre calendrier. Nous croyons qu'au début elle existait seule, et il suit des explications que nous avons données que les jours fastes furent la règle et les jours néfastes l'exception, Nous avons, en effet, adopté certaines raisons pour les jours d'être néfastes. C'est cette partie prohibitive qui nécessita l'attention scientifique des premières intelligences et c'est celle qu'on prit d'abord soin de noter.
Au contraire, les jours fastes furent tous ceux que n'atteignait pasla prohibition, tous ceux que le caractère iinpropice ou le caractère férié ne marquaient point du signe négatif. Il peut paraître étrange après cela que, dans les calendriers, le signe faste apparaisse comme relativement rare. C'est ce fait qui a induit certains auteurs à faire de la détermination des jours fastes le point de départ du calendrier, comme par exemple dans la théorie de NJebuhr ' que nous exposerons plus loin*. Il semble en effet, à première vue, étant donné leur petit nombre, qu'ils aient été à l'origine déterminés d'une façon exceptionnelle. Mais il faut, croyons-nons, rattacher cette délerminafion à une seconde
Dans
distinction probablement née après coup comme subdivision des jours fastes et qui forme un deuxième élément important de notre calendrier. C'est de cette seconde différenciation, celle des jours fastes et des jours comitiaux, que nous allons traiter maintenant.
Jours fastes et comitiaux. — Nous avous attribué à la distinction primitive des jours fastes et néfastes une origine qui n'a rien de commun avec les assemblées du peuple, et nous sommes par là portés à croire que dès le principe notre institution ne s'appliquait pas à elles. Pendant toute la période où elle s'élaborait inconsciemment au même creuset que la procédure civile, elle ne devait se rattacher qu'à celle-ci. Mais de bonne heure et dès qu'on eut établi un système de prohibitions et de permissions formant une liste organisée, on dut avoir l'idée d'appliquer le même système à la tenue des assemblées politiques. Cette assimilation est probablement trop ancienne pour qu'il soït permis de hii assigner une époque déterminée, différente de celle qui a vu naître l'institution. Dès qu'on a eu conscience de celle-ci, elle a dû englober les comices, et ceux-ci, de même que les actions en justice, n'étaient dès lors possibles qu'à certains jours : les jours fastes. Etalent alors fastes dans un sens tout à fait large ceux qui restaient en dehors de la liste prohibitive prévue et déterminée par la science des rites. 11 semble que la notion de jour faste dans un sens plus strict qui s'oppose au caractère comitial soit née seulement plus tard.
Il faut signaler, toutefois, l'opinion de Niebufar' qui parait au contraire la faire remonter aux origines. D'après
Niebuhr, Histoire romaine
combattre, on est à peu près d'accord pour admettre que la distinction des jours yhs^/ et comitiales n'a pas toujours existé. Avant cette distinction, aux jours exceptionnellement nef asti s'opposait la masse des jours ordinaires, Jasti. Le nom de Fasti donné au calendrier en g-énéral semble bien d'ailleurs appuyer cette manière de voir : une pareille appellation s'expliquerait difficilement si les jours fastes avaient été de tout temps au nombre restreint d'une quarantaine *. D'autre part^ le langag-e courant avait conservé chez les Romains le souvenir, de cette simple oppo* sition dont nous avons traité dans notre précédent parag-raphe : on employait le mot fasti non seulement pour désig-ner les jours fastes stricto sensiiy mais aussi pour désigner dans une acception plus générale les jours fastes et les jours comitiaux. La réforme aurait consisté en ce que l'Opposition entre les jgurs yas// et les jours comitiales y qui existait seulement dans la langue pour désigner le fait réel de la tenue des comices ou des audiences, fut désormais caractérisée par une qualité intrinsèque : l'impossibilité juridique des comices aux j^onvsfasti^.
D'après Hartmann^, l'origine des jours fastes au sens étroit serait due au décret pontifical^ qui, en 365, créa des jours a/r/ impropres aux sacrifices^. Cette prescription, qui devait amener comme conséquence l'impossibilité des comices si Ton admet avec cet écrivain qu'ils étaient nécessairement ouverts par une cérémonie de ce genre, au-
A la suite du désastre de l'Allia ; v. p. i
5. Macrobe, I, 16, 21 : a Pontifices statuisse postridîe omnes Ca- Icndas Nonas Idus atros (lies habcndos, ut hi dies neque praelialcs neque puri, neque comitiales essent. — Gell., A^. ^., V,' 17.
longtemps qu'après la proclamalion de la République la prépondérance fut assurée aux patriciens dans les comîccs, on ne songea pas à .créer pour ces assemblées d'autres limitations que celle des jours néfastes. Mais il vint un jour où la puissance patricienne faiblit, et le sac de Rome par les Gaulois vînt lui porter un coup redoutable. Les patriciens se tournèrent alors vers le droit strict pour maintenir les plébéiens dans leur habituelle dépendance. C'est à ce moment qu'ils appliquèrent avec le plus de rigueur les dispositions sévères des XII Tables contre les débiteurs insolvables. Ils auraient trouvé en même temps un autre moyen de restreindre notablement l'influence de la plèbe dans les comices. Les kalendes, les nones et les ides de chaque mois formaient, à côté des feriœ et des nundines, les jours où le peuple plébéien des campagnes se réunissait le plus volontiers à la ville. Les ides étant fériées et la tenue des comices étant rendue difficile aux kalendes et aux nones par les assemblées religieuses {comitia calaia) qui y étaient fixées, on devait généralement renvoyer au lendemain les assemblées politiques pour que les campagnards puissent y assister avant de retourner à leurs travaux. L'intérêt des patriciens était donc d'empêcher la tenue des comices à ces lendemains, de façon à ce que les plébéiens des campagnes n'eussent plus aucune facilité pour s'y rendre. On aurait employé
un prétexte religieux parce que l'intercession des tribuns eût fait échouer une loi profane : c'est pour ce seul motif que les jours postriduani auraient été rendus fastes, et à ce moment-là seulement le jour faste stricto sensu aurait été créé-
Ce raisonnement de Hartmann est réfuté par Waller dans la troisième édition de son Histoire du Droit Romain^. Hartmann méconnaît, d'après lui, le véritable caractère du fondement généralement accepté quant aux prohibitions des jours néfastes : l'interdiction des oerba solemnia : do^ dicOy addico. Nous verrons plus loin que l'importance de ce fondement n'est peut-être pas aussi grande qu'on le considère généralement. Mais si nous n'admettons guère le moyen employé par Walter dans sa réfutation, nous en approuvons le principe et le système de Hartmann nous paraît fort critiquable.
D'abord, il n'explique pas d'une façon satisfaisante la formation des cinq catégories de jours fastes que nous étudierons plus loin en détail. Le décret pontifical ne s'appliquait qu'aux dies postriduani et non aux kalendes et aux nones ; celles-ci étaient pourtant fastes au sens étroit : le décret de 365 ne paraît donc pas assez compréhensit pour s'identifier avec la création de ces jours. Ensuite, si les jours atri créés à la suite du désastre gaulois furent l'occasion de substituer à la note comitiale de ces jours une nouvelle note restrictive, n'est-il pas tout à fait invraisemblable que le plus caractéristique de ces anniversaires, le dies alliensis lui-même, ait conservé la noteC? Enfin, il n'est aucun texte qui permette de soutenir que la mesure pontificale a eu un effet quelconque sur les notes
I. Walter, op. cit,, p. 258, n
et l'autre de ces solennités étaient au début présidées par la même personne, c'est-à-dire par le roi. Cette nécessité pour le roi de ne s'acquitter qu'à des jours différents des diverses charges de sa fonction, nous avons cru devoir la rejeter comme base primordiale de notre institution' ; mais nous croyons qu'elle a pu contribuer à son évolution, et notamment dans le cas qui nous occupe. Elle a du contribuer à établîrdèsle principe, d'une façon absolue, l'impossibilité de tenir les audiences aux mêmes jours que les comices.
Cette impossibilité, une fois admise, a dû se perpétuer d'autant plus facilement qu'il y avait plusieurs raisons d'utilité pratique à la maintenir. Les magistrats, les parlies, les témoins retenus au prétoire auraient été injustement privés d'exercer leurs droits électoraux ou législatifs. Dans ces conditions, la tenue des assemblées menaçant de clore inopinément les prétoires à n'importe quel des jours fastes, on a sans doute éprouvé le besoin d'en déterminer un certain nombre qui eussent exclusivement le caractère judiciaire et sur lesquels puissent compter avec certitude ceux qui avaient à intenter des actions.
Tel est le besoin qui, selon nous, amena très anciennement' la subdivision des jours fastes. C'est celte seconde différenciation, où ceux-ci furent limitativement déterminés, qui leur donne dans le calendrier un caractère d'exceptions.
Quant aux raisons qui ont dicté leur choix, il nous pa-
ces, au Comilium. Plus lard, les comices par ceuturies curent lieu au C ha m p-d e-Mars .
a. Cf. Lan^e, qui attribue celte i-éforme aux diccmvirs {Rom. Allerth., I», 362).
tes essentiellement des jours de justice'. Il est probable, en effet, que parmi la masse des jours également propres à la cérémonie judiciaire, des habitudes devaient avoir été prises d'assister à cette cérémonie certains jours plutôt que certains autres. Il est fort possible que, pour ralîBcr autant que possible la coutume, on ait choisi de préférence ces jours-là pour les réserver définitivement à cet objet. Nous verrons, en étudiant les diverses expressions des listes de jours, comment ceux qui portent la marque F ont été répartis et groupés assez régulièrement dans le calendrier, ce qui confirme ce que nous venons de dire.
Jours mixtes. — Certains jours ne sont pas d'un bout à l'autre voués au même caractère. Ces jours sont en petit nombre et constituent en quelque sorte des exceptions '.
I. Hartmann, loc. cit., réfute long^uemenl celle opinion qui fait de la qualité judiciaii'e l'essence du jour faste. Ses principaux arguments sont : I* les délais de vingl-ncuf jours en usage dans certaines leffis actiones qui devraient se retrouver dans l'intervalle entre les jours faslcs, s'ils avaient été vraiment créés pour faciliter les actions judiciaires; a° la présence des jours Fastes dans les périodes de vacances j udiciaircs. Remarquons que cet argument ne porte que si l'institution de ces vacances est antérieure à celle de la distinction, ce que Hartmann suppose gratuitement. Nous lui concédons toutefois sa dernière remarque au sujet du caractère des jours fastes, à savoir que rien n'indique pour le préteur l'obligation de rendi-o la justice ce jour-là {fari débet). Nos sources disent seulement qu'il lui est permis do le faire {fari licel).
1. L'opinion qui attribue ce caractère à tous les jours marqués ^P est généralement abandonnée (v. p. C7 et suiv.).
On peut les diviser en deux groupes : les jours JissP et les jours intercisi^. Leur création doit s'expliquer par des raisons historiques qu'il est malheureusement difficile de découvrir.
Quelles qu'elles soient, on peut dire que leur seule conception suppose une certaine subtilité d'analyse de la part des prêtres ayant la g'arde du calendrier, et un certain goût des solutions compliquées^. Ceci ne paraît pas compatible avec la période d'élaboration primitive et Ton pourrait en conclure que ces jours mi-fastes, mi-néfastes, n'ont fait leur apparition que plus tard.
Mais, en ce qui concerne les jours Jissi^ ^ il faut remarquer en même temps qu'ils se rattachent, ainsi que nous allons le voir, à des institutions certainement très anciennes. Aussi sommes-nous portés à croire qu'ils sont antérieurs à la distinction entre jours fastes et comitiaux. La lettre F que comprend leur formule désignerait dès lors le mot Jasti au sens large, tel qu'il était anciennement conçu ^.
Pour l'un d'eux, qui est seul de son espèce, on s'explique assez aisément le caractère mixte. Une série de dix jours, du 3 au i5 juin, est soustraite à tout exercice des actions civiles. Pendant ce temps, le penus Vestœ^ reste ouvert et le rituel de la religion de Vesta, la plus ancienne probablement que Rome ait connue, a marqué cette période du signe néfaste. Mais elle se termine le i5 juin par une pu-
Sanctuaire ou temple de Vesta
au moment où le roi vient aux comices^^tceci est bien une preuve de ce que nous avons dit quant au sens large du mot fas en cette occasion : on ne saurait lui donner en effet le sens restreint opposé au caractère comitial, puis- ({ue le premier acte accompli dans la partie faste du jour est justement la tenue de comices *.
Quant aux jours intercisi^y ils sont divisés en trois par* ties : une partie faste qui tient le milieu du jour, encadrée de deux parties néfastes correspondant à certaines cérémonies. La partie faste était comprise inter hostiam cœsam et eœta porrecta^ c'est-à-dire entre l'immolation de la victime et Toblation des entrailles. Bouché-Leclerq ^ rattache ces jours à des cérémonies de rite toscan, qui exigeaient en vue des expériences divinatoires une longue cuisson des viscères.
Nous avons ainsi différenciés les principaux éléments de notre institution, et nous allons étudier la façon dont ces distinctions furent formulées dans le calendrier.
II, — Mode d'expression et distribution des jours
DANS LE CALENDRIER
Ancienneté et constance des signes distinctifs. —
Nous avons déjà dit que les jours portent tous une grande lettre, simple ou composée, indiquant le caractère des jours
1. Nous ne saurions en effet admettre la solution qui ressort du texte de Verrius Flaccus au calendrier de Preneste tel qu'il est reconstitué par Momniscn (v. ce texte p. 83) et d'après laquelle les jours Q. R. C. F, deviendraient yas// au sens strict après la tenue des comices (solution admise par M. Girard, Org. jud.y p. 19).
2. Ovide, I, 49- — Macrobe, I, 16. — Varron, VI, 3i. 3. Loc, cii.
ou coraitiaux, et si, d une manière g:eneraie, on se demande à quel moment et dans quelles circonstances les jours ont reçu ces qualifications, on ne trouve que deux groupes de faits se rapportant à cet olijet. En premier Heu, on peut lire dans Macrobe que César, lorsqu'il réforma le calendrier, augmenta de dix jours l'ancienne année qu'il porta ainsi à 365 jours. Ces dix jours durent recevoir une qualification pour être semblables aux autres. C'étaient, d'après Macrobe* : le 4 et le 3 d'avant les kalendes de février, le 3 d'avant les kalendes de mai, le 3 d'avant les kalendes de juillet, le 4 et le 3 d'avant les kalendes de septembre, le 3 d'avant tes kalendes d'octobre, le 3 d'avant les kalendes de décembre, le 4 et le 3 d'avant les kalendes de janvier. Ces jours furent rendus fastes de par la volonté de César : si l'on se reporte aux calendriers, on les voit en effet marqués de la lettre F et l'origine de celle-ci apparaît clairement.
On sait en second lieu qu'à l'époque impériale de nombreuses fériés nouvelles ont été créées, et qu'à cette occasion le signe ISP a été sur les calendriers substitué à l'ancien. Dans plusieurs cas on peut, par la comparaison des
Saturnales, I, iC
documents épl^raphlques', assister à la substitution; on voit ainsi plusieurs jours que nous déterminerons par la s\nte marqués iVP sur les calendriers les plus récents, comme le Matleianom, à côlé de l'indication d'une férié nouvelle, tandis que sur les anciennes labiés de fastes (Pinciamim, Allifanum, Tusculanum, Venusinum) ils ont conservé une note différente malgré la commémoration impériale déjà indiquée*. Dans d'autres cas, la substitution date de trop loin pour qu'on retrouve la trace de la marque primitive. Mais connaissant par les auteurs le caractère récent des fêtes introduites, on peut affirmer par analog'ie que la note M* date de celte introduction.
Donc, pour l'ensemble des fériés impériales et des jours juliens, la date approximative du signe qui la mentionne ne fait guère de doute. Mais pour toules les autres marques affectant les dilTérents jours de l'année, ni dans les auteurs, ni dans les documents épigraphiques, on ne saurait rien trouver qui renseigne convenablement sur le moment de leur introduction au calendrier.
Devant cette question ainsi soulevée, il était naturel de conclure à une liante antiquité de ces différentes marques, et c'est ce qu'a fait Mommsen. Dans le Corpus inscriptionam latinoram, il a développé cette opinion que, sauf les notes dont nous venons de parler, concernant les lo jours juliens et 12 fériés impériales dont la notation antérieure est inconnue, toutes les indications majuscules que nous lisons à la suite des jours datent de l'époque primitive où ÎS'uma organisa l'année^. Mommsen montre d'abord qu'il
T. V. dansloC. /. /..
a. M. Bouché-Leclerq attribue celte tnodificalion à Auguste lors de la correction apportée au calendrier en l'an 8 ap, J,-G.
3. V, p. 18 et s. — Cetteopioionaétég-énéralement admise (Girard,
n'est pas possible d'admettre pour l'époque impériale qu'à côté des changements de signes N, F ou G en signes ^P désignant les nouvelles fériés, il s'en soit produit à l'inverse qui aient donné naissance à des jours N, F ou G. En effet, s'il y a des variantes dans les fastes que l'on pourrait attribuer à ces changements, — et nous trouvons cinq jours qui dans les calendriers semblent avoir été modifiés dans ce sens (7 mai, i4 juin, 12 et i5 septembre, 6 octobre), — ce n'est pas à une transformation officielle de leur caractère qu'il faut rapporter ces variantes. Leur source est, d'après Mommsen, dans les erreurs de lapicides impériaux, erreurs venant de confusions sur la nature exacte des jours, soit par suite de jours de jeux coïncidant avec des nef asti tristeSy soit par suite de fâcheux anniversaires coïncidant avec des jours fastes. Ainsi, l'hésitation relative au 7 mai et il\ juin vient du caractère religiosus des Lemuria et des Vestalia que Certains étendaient jusqu'à ces jours-là. De même certains lapicides ont été choqués de voir coïncider la note néfaste des 12 et i5 septembre avec des jeux publics ; en revanche, ils ont parfois donné cette note au 6 octobre, à cause de la défaite de Rome dans la guerre contre les Cimbres. Ges variantes ont le caractère d'erreurs et non de modifications.
Mommsen fait ressortir en outre que, pendant toute la République, ces mentions n'ont pas davantage subi de changements : il n'y a pas de raison pour qu'elles ne soient pas restées immuables tout comme les noms propres à chaque jour auxquels elles étaient attachées, et surtout il n'est pas possible de retrouver aucune inscription relatant
Org, Jud., p. 18). V. cependant la contradiction de Huschke, Das alte rOmische Jahr in seine Tage, 1869, p. i4i-i64.
une transformation de ce g'enre. Il conclut donc qu'à part les modifications des empereurs, le système des jours fastes tel qu'on le trouve sur les calendriers récents est le même qui fut autrefois divulg*ué ex penetralibus pontifia ciim par Cneius Flavius et Appius Gaudius*.
Cette démonstration de Mommsen a été généralement suivie; elle nous paraît devoir être adoptée. En dehors des exceptions que nous avons prévues, nous n'avons donc à nous préoccuper d'aucune évolution historique et les différentes listes de jours que nous allons étudier d'après des documents impériaux sont telles qu'elles ont toujours existé. Nous allons entrer dans le détail dé ces listes, et puisque nous avons considéré la liste des jours néfastes comme ayant fait la première son apparition, c'est par elle que nous commencerons.
Dies nefSLSti, — Relativement aux sig-nes distinctifs dé ces jours dans les calendriers et avant d'entrer dans le détail de leur distribution à travers l'année, il importe tout d'abord de résoudre une assez g-rosse difficulté.
Tandis que tous les auteurs auxquels on peut puiser parlent indistinctement de jours néfastes, sans que rien indique qu'il y en puisse avoir de plusieurs espèces, dans les calendriers, au contraire, il y a, parmi les sig-nes négatifs accolés aux jours, deux sigles très diff'érents : ce sont les monogframmes N et ISP, qui ont donné lieu à beaucoup d'explications contradictoires.
La plus ancienne et aussi la plus vieillie de ces explications consiste à présenter les jours marqués ^P non plus comme entièrement néfaste, mais comme des sortes
I. Ch. IV, I III
d'autres signes propres au.\ jours mixtes; ensuite les auteurs ne font jamais allusion à des jours qui seraient néfastes pour partie; cnGn, ce qui frappe surtout, c'est que tous les jours marqués ÎVP coïncident avec les fériés, c'est-à-dire de grandes fêles publiques; les jours marqués N coïncident avec des périodes d'expiation et de tristesse religieuse ; il serait , dès lors , tout à fait incroyable que celte distinction coïncidât si exactement avec celle qui est proposée et que les jours sinistres seuls fussent entièrement néfastes. Celle réfutation de Mommsen a été très généralement adoptée et la première explication n'a guère plus d'adhérents.
Une opinion déjà plus acceptable est celle de Huschke ^. D'après lui, il faudrait traduire le monogramme par nefaslus parus. Ce qui distingue d'après cela le jour de férié du jour N, c'est qu'il esipiiruS) c'est-à-dire propre aux sacrifices. Celte traduction ne choque pas le bon sens, mais elle manque de preuves bien certaines. Elle n'est
Das aile Itomische Jahr in seine Tage, p
pas davantage admise par Mommsen, qui propose une autre solution.
La seule différence entre les jours marqués N et les jours marqués INP serait simplement que ceux-ci sont destinés aux fêtes joyeuses et ceux-là aux fêtes lugubres. Mommsen distingue d'après cela, en s'appuyant sur un texte de Festus, malheureusement bien mutilée*, deux sortes de jours néfastes : les nefasti tristes et les ne/asti hilariores. Quant à- la transcription littérale du sigle, elle ne serait dans l'un et l'autre cas que le simple mot nefas^ tus; la double lettre ISP ne serait en réalité qu'une déformation de la lettre N telle qu'elle était autrefois transcrite. De cette lettre N primitive, on aurait fait plus tard PsP, et cette différence aurait servi à distinguer les deux catégories de jours néfastes : les tristes et les hilariores.
Cette opinion a fait beaucoup d'adeptes et est certainement celle qui est le plus universellement acceptée à rheure actuelle. Elle n'est cependant pas à l'abri de toute critique. Il nous paraît notamment que la différence intrinsèque établie par Mommsen entre les jours N et les jours ]NP est d'un intérêt bien fragile si |elle n'a pour raison d'être que d'indiquer le caractère plus ou moins gai de certaines fêtes. Il nous paraît surtout que ce caractère est absolument étranger à l'objet de nos distinctions : le calendrier des jours fastes et néfastes est, en effet, une institution assez purement juridique, et si, dans ses détails, nous trouvons une indication difficile à expliquer, il semble que ce soit un caractère juridique qu'il
I. Festus, s. V. Nep,, p. i65 : ce Nep riores sunt q liberatî
suQt untur et in provin institutâ fîunt, et œdes sacrari
so » — Hartmann (Ordo, p. 47) tire du môme texte une conclusion opposée.
faille lui chercher, soit quant à ses effets , soit quant â se» origine. Or, la nature plus ou moins joyeuse de certaines solennités n'a, à aucun de ces points de vue, le moindre caractère juridique. De plus, une pareille distinction — et on Ta fort justement reproché à Mommsen* — est des plus invraisemblables si on la rapporte à une époque reculée. Cette idée de joie que Ton attribue aujourd'hui couramment aux fêtes quelles qu'elles soient, et qui a certainement été mêlée assez tôt aux fêtes romaines, ne leur était peut-être pas inhérente à l'orig-ine. Aussi l'explication de Mommsen appliquée aux commencements de notre institution aurait peut-être un peu, à ce point de vue, le caractère d'un anachronisme.
Nous proposerons donc une autre hypothèse. Il suffit de se reporter à nos explications sur la naissance de l'institution pour apercevoir que la double origine assignée aux jours néfastes coïncide justement avec la dualité des signes qui les indiquent. Nous avons attribué aux jours une double limitation : l'une venant de leur caractère astronomique impropice, l'autre venant d'armistices réguliers interrompant les luttes primitives et qu'on a appelés fériés; or, ce sont justement tous les jours néfastes pour cause de fériés qui sont marqués du signe NP ; c'est donc que le signé N doit coïncider également avec le second terme de cette dualité d'origine, et, en effet, comment ne pas reconnaître dans ces périodes lugubres, dont certaines ont continué à figurer parmi les dies religiosi^ que le peuple redoutait, ces jours impropices à toute cérémonie et marqués dès l'origine de redoutables défenses? Nous
1, Jullian, loc» cit.
croyons que la iradilion a simplement continué de rappeler cette double orig'ine par une dualité de signes. Certes, ce fut bientôt inconsciemment et la distinction n'avait plus en fait de raison d'être, mais elle avait lig'uré assez longtemps dans les Fastes pour qu'on crût impie de la supprimer, et on préféra sans doute lui attribuer un nouveau sens, peut-être justement celui que Mommsen propose. Quant à la traduction littérale des sigles, il nous paraît difficile de la discuter; celle qu'a donnée Mommsen d'une double forme de la même lettre ne serait nullement en contradiction avec ce que nous venons de dire. L'interprétation nefastas paras donnée par llusclike ne le serait pas davantage. Mais dans l'incertitude où nous nous trouvons faute de documents, il vaut peut-être mieux éviter de donner de ce monogramme une interprétation littérale. 11 nous suffit de rapporter la dualité des signes négatifs à la double origine que nous avons indiquée; double origine que les lapicides ignoraient certainement, mais qu'ils ont tout de même cx)ntinué d'indiquer sur leurs tables de marbre ; la tradition des pontifes leur avait appris à le faire, et d'ailleurs ils s'étaient mis sans doute à accorder un sens à la distinction; ce sens nouveau remplaçait le véritable, définilivemenl oublié.
Il nous reste k indiquer où sont effectivement placés dans le calendrier ces signes prohibitifs.
I. — Pouf ce <(ui est des jours ISP, il faut tout d'abord distinguer entre ceux du calendrier antejulien et ceux qui furent introduits postérieurement. Les jours M* de l'ancien calendrier sont, en effet, les seuls qui fassent vraiement partie de notre institution, ainsi que nous le verrons par là suite.
Le nombre des fêles nommées dans l'ancien calendrier est en effet de quarante-cinq. Mais il y en a sept marquées N, parce qu'elles sont comprises dans des séries N qui leur imposent ce caractère. Ce sont : le Regifugium, les Cerialia^ Lemuria (3 jours), Vestalia^ Matralia. Quant aux trois autres, les Feralia et Vinalia priera et posteriora^ elles sont d'un caractère douteux sur lequel nous reviendrons à propos des dies fasti et que nous conserverons en leur appliquant le sigle FP.
Il faut maintenant parler des jours marqués NP, qui désignent les nouvelles fériés impériales. Ces jours NP d'origine récente sont les 3o janvier, 6, 27 mars, 6, 28 avril, 12 mai, 26 juin, 4? i^ juillet, i, 2, 9, lo, 28, 3i août, 2, 3, 17, 23, 24 septembre, 12 octobre*. Parmi ces nouvelles fériés, il en est dont nous pouvons retrouver l'ancienne désignation. Le 3o janvier, jour ajouté par César, fut marqué F, jusqu'à la dédicace de VAra Pacis. Le 23 septembre aurait également été marqué F d'après Mommsen, mais nous verrons que la note C lui convient peut-être mieux. Nous retrouvons également la note C, pour les 12 mai, 26 juin, 12 juillet, lo, 28, 3i août, 17, 24 septembre.
Pour les autres, la marque anlejulienne ne nous a pas été conservée. Mais on peut, ainsi que nous le verrons dans la suite de ce chapitre, leur en restituer une avec quelque probabilité.
I . Il faut peut-être y ajouter le 5 et le 6 août comptés parmi les jours F et marqués JNP sur certains calendriers, ce qui pourrait s'expliquer, suivant Hartmann, • par l'introduction des fêtes récentes à ces jours-là.
II. — Quant aux jours N, qui tous se rapportent à Tancienne année, les voici d'après le Corpus inscriptionum latinorum :
JaB. . . .
Febr. .. i, a, 3, 4, 6, 7, 8, 9,
II
Mart... 22.
Apr.... 5, 7, 8, 9, 10, II, 12,
Mai. ,\ . 9, II, i3, 22.
Jun I, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 1 1,
Jul. ... I, 2, 3, 6, 7, 8, 9, 24.
Aug . . .
Sept. . . 12, i5.
Oct. ... I .
Nov
Dec I, 2, 3.
On peut voir par ce tableau que ces jours, vestiges des anciennes périodes impropices, sont disposés soit par séries, soit par jours isolés. Les séries sont g-énéralement ininterrompues et entraînent, quelquefois, le caractère des fêtes nommées qui s'y trouvent. On peut distinguer :
i^ 12 jours allant du i*' au i4 février, les ides et probablement les nones exceptées ;
2® i4 jours allant du 5 au 22 avril, interrompus par 3 fériés JNP ;
3® 9 jours continus du 5 au i3 juin.
4*^ 7 jours allant du i" au 9 juillet, interrompus par 2 fériés N^;
Les jours isolés sont les 12 et 1 5 septembre, les 3 premiers jours de décembre, les 3 vigiles des \Tubilastria (22 mars, 22 mai) et des /arrmaft'a (24 juillet), le Régi-- Jugium (24 février), les Lemuria (9, 11, et i3 mai), les kalendes de juin.
Il est possible que, parmi les jours devenus ]\P par suite des fériés impériales, il y en ait quelques-uns qui doivent
I. Jour des ides de juin que nous croyons devoir ajouter au tableau de Mommsen.
Ajoutons, pour en finir avec les jours néfastes, que les calendriers contiennent de nombreuses hésitations quant à la désig'nation par N ou par ^P de certains jours. Dans bien des cas, on voit la lettre N substituée par erreur au signe ISP, ou même à la place de ce dernier des monogrammes difficiles à comprendre comme N*". On peut constater ces hésitations, qui doivent généralement être attribuées à des erreurs, pour les 3o janvier', 19 mars*, 7 mai'> i5 mai', 21 et sS mai*, i3 et i4 juin^, 25 juillet', 2 août**, 21, 23 et 25 août*, 2 septembre'", 12 septembre, i5 septembre et 6 octobre". Enfin, nous trouvons le signe INF employé pour ^P par le Pighianum au 27 août et au 23 septembre.
N» Vall., Amit. ;N. Ant
II. V. p. 66. — Bouché -Le de rq attribue ces trois doi riantes à des retouches de Claude.
Dies /asti. — Nous nous occuperons maintenant des îonrs/asti au sens strict de ce mot. On les reconnaît très facilement sur les calendriers au signe F qui les caracté-
rise :
[Hic dies fastus est. Fasti dies appe]//a/i/Mr quod US Ucet Jari
apud [praetorcm, ut nefasti, quibus certi]s verbis lege agi non potest. (Prœn., ad Jan. 2.)*
Nous pouvons constater que ces jours F ne sont pas distribués au hasard dans l'année, mais qu'ils semblent se grouper suivant certaines règles.
Comme il est bien certain que ces règles ne peuvent se rapporter qu'à lai première désignation des jours fastes au sens strict, celle qui eut pour but de les différencier des jours comitiaux, il convient tout d'abord d'éliminer les changements récents qui auraient pu survenir dans leur liste. Ceci nous amène à désigner et à écarter les dix jours ajoutés à l'année par la réforme de César. Nous avons déjà cité le passage de Macrobe où ils sont énumérés et nous pouvons, d'après ses indications, en dresser le tableau suivant :
Janvier , 29, 3o.
Avril 26.
Juin 29.
Août 29, 3o.
Septembre 2g.
Novembre 29.
Décembre 29, 3o.
Nous savons que ces dix jours sont marqués de la lettre F, à l'exception du 3o janvier, devenu NP depuis la dédicace de VAra Pacis,
Si nous retranchons ces jours d'origine récente nous
I . D'après Mommsen, C. /. L
des kalendes, des nones el des ides. On en a conclu qu'à l'origine les kalendes, les nones et même les ides de tous les mois, ainsi que leurs lendemains, ont été jours fastes '. Les ides n'auraient dès lors reçu leur caractère néfaste qu'à une date récente. C'est, en effet, ce qui a été soutenu par Soltau*, qui attribue à César la transformation des ides en fériés, par suite de ia préoccupation qu'il aurait eue de faire passer dans le lot des dieux un nombre de jours équivalent à celui qu'il venait de créer fastes. Nous dirons seulement que cette préoccupation nous parait mal . cadrer aveccelle tout à faitopposée rapportée par Macrobe : c'est justement le désir de donner plus de facilité aux affaires qui aurait déterminé César à donner aux nouveaux jours introduits le caractère faste. Quoi qu'il en soit, dans tous les calendriers, les ides sont toujours marquées du caractère néfaste et rien n'indique d'une façon certaine qu'elles n'ont pas toujours eu celte désignation.
Mais si la coïncidence des jours yâs/i' avec les kalendes et lendemains des kalendes, nones et lendemains des nones, lendemains des ides, apparaît au premier examen des calendriers comme une règle indiscutable, on s'aperçoit qu'elle comporte des exceptions dont nous devons rendre compte.
I. — En premier lieu, parmi les jours compris dans ces cinq catégories généralement fastes, il en est qui portent un autre signe.
Tout d'abord, le lendemain des ides de janvier est mar-
I. Cette opinion, émise par Mommsen dans sa Chronologie, p. 239, a élé rétractée par lui dans le C. /. L. 3. Jahrb.J. Philos., 188G, p. 279.
qué EN, mais il convient de remarquer que ce n'est pas, à proprement parler, une exception puisque les jours inter^ cisi étaient ouverts, au moins en partie, aux actions judiciaires. Il est d'ailleurs le seul qui soit ainsi désigné.
Beaucoup plus nombreux sont les jours de ces catég-ories marqués de la lettre N. Ainsi qu'il est facile, en effet, de le remarquer, toutes les fois que l'un de ces jours habituellement fastes Se trouve placé dans une série de jours N, ce caractère néfaste l'emporte toujours sur la règle énoncée. Il y a même, en dehors des séries, quelques-uns de ces jours portant isolément la marque N. Ceci est une preuve de ce que nous avons dit plus haut, à savoir que les jours F ont été choisis seulement parmi les jours déjà fastes au sens large, et ces exceptions sont en même temps expliquées par ce fait. Sont dans ce cas : les kalendes, lendemain des kalendes, lendemain des nones et lendemain des ides de février, ce triste mois presque entièrement marqué de signes néfastes (les nones qui portent le signe PsP ne l'ont probablement pas toujours eu). Nous trouvons encore les nones et lendemain des ides d'avril ; les kalendes, nones et lendemain des nones de juin ; les kalendes, lendemain des kalendes, nones et lendemain des nones de juillet; les kalendes d'octobre; les kalendes et lendemain des kalendes de décembre. On peut trouver encore dans certains calendriers les nones de mai et le lendemain des ides de juin marqués de la lettre N, mais ce n'est probablement qu^une variante erronée sur laquelle nous avons déjà donné des explications ^
Pour ce qui est des exceptions marquées INP, il faut tenir compte d'une distinction déjà faite : il importe de
rechercher si celte marque provient de fériés anciennes ou si elle est due aux fériés impériales. Sauf un cas douteux, celui des kalendes de mars que certains considèrent comme n'étant fériées que depuis César, malgré Topinion contraire généralement adoptée, les jours ^P placés dans les cinq catégories indiquées paraissent tous avoir reçu cette marque à l'époque impériale : ce sont :
Les nones de février : Fer. oh August. patriœ pater appellat.; le lendemain des nones d'avril : Fer. ob victoriam ad Thapsum; les kalendes d'août : Fer. ob necem Antonii; le lendemain de ces kalendes : Fer. ob victoriam Cœsaris; le lendemain des kalendes de septembre : Fer. ob vict. Actiacam.
Pour ces cinq jours de fériés impériales, nous ne retrouvons pas dans les Fastes l'indication de leur marque primitive. Portaient-ils autrefois la note F? Leur place dans le calendrier et la règle de répartition des jours /as// permettent de le supposer. C'est pourquoi, à l'exception des nones de février, dont la marque I>P ou N est probablement plus ancienne, Mommsen les compte dans le calcul des jours fasti qu'il attribue au calendrier antejulien et les fait figurer dans le tableau de ces jours que nous reproduisons plus loin. Il faut remarquer, toutefois, qu'un autre de ces jours pourrait, quant à son caractère ancien, soulever quelque doute : c'est le lendemain des ïiones d'avril. Il n'est pas certain que cette férié récente se soit substituée à un jour F. Le 6 avril se trouve, en effet, comme d'ailleurs les nones de février, dans une série de jours marqués de la lettre N. Il est fort possible que la qualification de ces deux jours dans le calendrier antejulien ait été une marque néfaste empruntée à ces périodes lugubres. Ces deux exceptions seraient alors ancien-
nés et de même nature que celles dont nous avons parlé rdativement à la marque N. Nous avons déjà ajouté ces deux jours au décompte que nous avons fait des jours néfastes*
IL — Si les cinq catég-ories de jours que nous avons indiquées ne sont pas exclusivement composées de jours fastes, peut-on dire inversement que tous les jours fastes sont exclusivement compris dans ces catégories ?
Nous trouvons bien dans certains calendriers des signes F placés à d'autres dates e1, si nous consultons le tableau donné par Mommsen, ces exceptions paraissent même former une sixième catégorie qui prendrait place vers le neuvième jour avant les kalendes. Mais si nous examinons l'une après l'autre toutes ces exceptions, nous constatons que leur caractère est fort douteux et sujet à codtro verses.
Nous y trouvons d'abord les trois jours Jissi dont la nature spéciale, bien que semblant se rapprocher du caractère faste, n'en reste pas moins, à notre avis, essentiellement différenciée. A première vue, ces jours marqués dans leur partie finale du signe F semblent réservés, sauf la restriction prévue, aux audiences de justice. Mais nous avons déjà admis* que la meution qui les affecte, plus ancienne que la distinction entre jours fastes et comitiaux, n'est qu'un souvenir de la signification large du sig-ne F : lors de la création de jours strictementyas/z, on eût peutêtre marqué du signe C les jours f/ssi comme les autres, s'ils n'avaient eu une mention spéciale qu'on aura sans doute voulu conserver intacte. Ils n'auraient, dans ce cas, rien de commun avec les jours F proprement dits,
I. V. p. Ci
On trouve, en outre, dans cette sixième catégorie de i\Iommsen, trois jours d'un caractère très spécial, puisque, comptés parmi les jours fastes, ils n'en sont pas moins jours de férié. C'est d'abord le 2 1 féi^ier (Feralià)^ ensuite ie2^ avril et le 19 août ÇVinalia priora et Vinalia posteriora). Pour ces trois jours-, nous trouvons bien la note F daus certains calendriers, mais cela est fort inexplicable. Du reste, les Romains eux-mêmes en avaient été frappés el rien n'est plus curieux que le procédé employé par certains pour exprimer cette contradiction. Par analogie avec le signe !SP, certains éditeurs de calendriers forgèrent le signe FP pour l'appliquer à ces trois jours. C'est ainsi que le 21 février et le 28 avril portent ce signe dans J'Hemerologium Caeretanum, le ig août dans le MaffeiaiiuQi. Nous croyons que telle est l'explication qu'il faut donner de ce sigle FP tout a fait singulier. Certains l'ont traduit par Fasti priores^ mais il faut probablement observer pour la traduction littérale de ce monogramme la même réserve que nous avons observée pour le sigle ISP ; il s'agit ici, comme le constate Mommsen, de la rencontre d'un jour faste avec une férié qu'on a voulu exprimer ainsi, par analogie toute graphique.
Mais il n^a pas suffi à certains d'exprimer cette anomalie., et comme elle leur parut sans doute inexplicable, ils [)référèrent la supprimer. C'est ainsi que nous voyons le sigle normal TsP attribué aux Vinalia priora dans le MafiVianum et aux Vinalia poster iora dans le Vallense. Quelle que soil la cause, peut-être fort lointaine, de ces hésitatioiis concernant ces trois jours, leur caractère n'en demeure pas moins fort douteux, et il est hasardeux de les placer délibérément dans la liste des jours fastes. Nous les laisserons en dehors de toutes les listes ordinaires, en
leur conservant ce signe FP qui exprime bien leur caractère équivoque.
H ne reste plus qu'un seul jour placé par Mommsen dans sa sixième catégorie : c'est le 28 septembre. Pour celui-là encore, la chose est fort douteuse. On trouve bien le signe F dans le Pincianum; mais dans d'autres documents, notamment le Farneslanum \ à côté de la nouvelle marque ]NP de ce jour devenu férié de la naissance d'Auguste^ subsiste l'ancienne marque C beaucoup plus probable^.
En somme, toutes les exceptions de cette nature que signale Mommsen sont des plus contestables, et il nous paraît préférable de ne ranger dans la liste des jours f asti que ceux correspondant aux cinq catégories que nous avons indiquées, à savoir : les kalendes, les noues et les lendemains des kalendes, *des nones et des ides, avec les restrictions que nous avons signalées. Nous donnons, néanmoins, en entier le tableau de Mommsen dans le CorpuSy car ce tableau ci-joint est indispensable à bien suivre le développement de nos explications.
Jan. . K. (1) postr. k. (2) non. (5) postr. non. (0)
Febr. [ix a. k. Mart.
Mart. postr. k. (2) non. (7) postr. non. (8) postr. id. (16) [Q.R. CF. ixa.k. Apr.
Apr. K. (i) postr.k.(2) [ (0)] 3 [ixa.k.Mai.
Mai. K. (i) postr. k. (2) non. (7) postr. non. (8) postr. id. (16) [Q.R.C. F. ixa, k. Jun
Jun . postr. k. (2} poslr. id. (i4) [Q.S.D.F. xviia. k.Jul.
Jul. . poslr. id. (16)
Aug. . . (i) (2) non. (5) postr. non. (6) postr. id. (r4) [F. P. xiva.k. Sept.
Sept. K.(i) (2) non. (5) poslr. non. (0) poslr. id. (i4) [ixa. k. Ocl.
Oct.. postr. k. (2) non. (7) poslr. non. (8) poslr. id. (iG)
Nov. K. (i) postr. k. (2) non. (5) postr. non. (6) postr. id. (i4)
Dec. non. (5) postr. non. (0) postr. id. (i4)
En ce sens, v. Hartmann, p
3. Les jours placés entre crochets sont ceux que nous croyons devoir effacer de la" liste que donne Mommsen.
l'3N, qui est généralement considérécomme étant formé des premières lettres du mot endoterdsus, forme archaïque do intercisus :
Hac nota signif\}'^»^^ di<"n inlercisum; nam endo oliinj pro in jiOnebatur, [Die interciso ncfas est mane ante] qiiam hostia im~ mo/[elur el pOBt exU porrecUi rursus] nefas fit. Haque «a[epe responsum est medio lempore] Ubei'e agi. (Prœn., ad Jan. 10.)'
Les jours intercisi sont au nombre de huit, ce sont les suivants :
10, 14. I Août. .
16, 26. Ocl. ..
JJj'es fissi. — Nous avons déjà parlé de ces jours à plusieurs reprises et nous renvoyons aux explications que nous avons déjà données. Rappelons seulement qu'ils sont de deux sortes.
i" Deux jours marqués Q. R. G. F ;
Ilanc diem pleriqae perperam interprétantes patant a/tpeUnr\y\ quod eo die ex contitiofufjerit [rex "Jaffi neque Tarquinius abiil ex comitto [urbis] et aiio quoque mense eadem SUnt [iJemijue sJ/y/Ky/ca/. ^u[are comiliia faclis" judicîja Jieri indica[n iis magis putamus], (Prœn., ad Mart. 24.)^
Ces deux jours sont placés au 24 mars et au a4 mai. 2" Un jour marque Q. S. D. F. nu Q. ST. D. F. placé au 1 5 juin.
D'aprJ'9 Mommsen, C. /. L
Dies comitiales. — Tous les jours que nous n'avons pas fait entrer dans les séries limitatives dont nous avons déjà parlé constituent la masse des jours ordinaires et portent la marque G :
[Comitiales dies appellantur cum popul]//^ coîre COnvOCare COffl
potest ac lege a[p- item licet] quem lege agi non
(Prœn., ad Jan. 3.)'
Ces jours sont de beaucoup les plus nombreux et sont répartis dans Tannée assez irrégnlièrement et sans règ-le précise.
Si nous voulons rétablir pour cette série la part qui lui revient des téries nouvelles, dont l'ancienne note ne nous est pas parvenue, nous lui restituerons celles de ces fériés que nous n'avons pas attribuées déjà à d'autres catégpories, c'est-à-dire : les 6 et 27 mars, 28 avril, 9 août, 3 septembre, 12 octobre. En ajoutant ces jours à ceux que les plus anciens calendriers nous présentent comme comitiaux nous arrivons au chiffre de 194 répartis dans l'année, d'après le tableau suivant que nous empruntons au Corpus inscrip^ tionum latinorum.
Nous y ajoutons, toutefois, le 2 3 septembre dont nous avons déjà parlé et dont le caractère faste ne nous paraît pas suffisamment démontré :
Jao 3, 4* 7> 8, 12, 16 — 28, 3i fîunt ig
Febr. . . . i8 — 20, 22, 26, 28 — 6
Mart. ... 3 — 6, 9 — 12, 18, 20, 22, 26 — 3i — 18
Apr 3, 4> 24, 27, 3o — 7
Mai 3 — 6, 10, 12, 1 4, 17 — 20, 25 — 3i — 18
Jun 2 — 4> 1^ — 28, 3o — 16
Jul 10 — i4, 17, 18, 20, 22, 26 — 3i — 16
III. — Eléments qui sont restés en dehors du calendrier
Fériés mobiles. — Ainsi que nous l'avons dit à plusieurs reprises, l'un des éléments qui a le plus contribué à la formation de notre institution est la notion de férié, la liste des fériés primitives ayant tout de suite coïncidé avec une partie de la liste des jours néfastes. Or, si nous envisageons séparément cette notion de férié et que nous recherchions son étendue, nous nous apercevons qu'elle n'est pas entièrement comprise dans les indications du calendrier.
Tous les auteurs disent, en effet, qu'il y avait à Rome plusieurs sortes de fériés ; à part les fériés stativœ que
I . Jour que nous croyons devoir ajouter à la liste Je Mommsen ; v.p. 8a.
nous avons déjà vu figurer à leurs jours déterminés, il y avait les téries conceplivçe ou mobiles : ceilcs-ci se subdivlsaîenl en fériés indictwœ ci en fériés imperatioŒy suivant qu'elles avaient un caractère régulier et annuel nécessitant seulement des prêtres la fixation d'un jour précis, ou qu'au contraire elles avaient un caractère exceptionnel dû à l'initiative imprévue d'un haut magistrat. Nous laisserons de côté celles-ci qui, justement à cause de ce caractère exceptionnel, se présentent comme un peu en dehors d'une institution régulière.
Pour ce qui est des autres, on voit seules figurer sur les calendriers les fériés statives ; les fériés indictives n'y sont nulle part mentionnées. Faut-il en conclure qu'elles restent en dehors de notre institution? Non seulement nous ne le pensons pas, mais nous croyons qu'elles font partie au même titre que les autres de ce que nous avons appelé le calendrier juridique. Nous avons, en effet, entendu par là non pas précisément l'expression publique des listes de jours sous la forme d'une table gravée, mais l'ensemble des règles se rattachant à ces jours par les soins d'une antique science sacrée. Or, tant que celte science a régné dans toute sa plénitude et que le calendrier a gardé le véritable caractère dans lequel il avait été conçu, aucune table publique ne l'affichait au Forum. Dès lors, la distinction que l'on put faire plus tard entre les fériés statives et les fériés indictlves n'était pas possible. Pour les justiciables ou, pour mieux dire, les fidèles, toutes les fériés étaient également indictives et seule une proclamation faite aux nones leur apprenait les unes et les autres. On se demande même si les pontifes ne laissaient pas à toutes les fêtes une certaine mobilité et si elles n'ont pas longtemps oscillé autour du quantième
chose l'instilution étudiée ici. C'est pourquoi, durant plusieurs siècles qui furent ceux de son plus complet exercice, les fériés mobiles comme les autres, et exactement de la même façon, rendaient les jours impropres aux audiences.
Il était donc conforme à la tradition et aux principes que les tètes indictives continuassent d'avoir sur les jours le même effet que les statives lorsque après la chute de la royauté l'indiction de ces fôtes mobiles eut passé aux consuls*. C'est, en effet, ce qui est arrivé. Nous trouvons dans nos sources la confirmation de ce caractère et du soin qu'on mettait à le respecter : Dion Cassius rapporte que la loi Manïlia de sujfragiis libertinorum présentée en 687 fut cassée comme ayant été votée le jour où avaient été fixées les Coinpiialia^. La prohibition était donc appliquée, et l'on peut dire fort exactement que « toute annonce d'une fête générale ordinaire ou extraordinaire assimile pour cette fois le jour aux dîes ne/asti et le rend impropre à tous les actes publics' ».
I. Bouché-Leclercq, loc. cil
%. Mominsen, Manuel, I, 86 : « La publication des fêtes statives qui passa au rexsacrorum ne pouvait avoir entre ses mains le caractère d'un ordre mais celui d'une simple annonce. »
3. Ascon., p. 65; Dio, 36, a5. — V. aussi Dio, 38, 6; Varron, ap. Macrobe, 1, 16, ig, et De lingua latina, 6, 29 : « Comitialcs dicti quod tum esset populusconstitulum estad suffragium ferendum DÏsi si quie feriœ conceptee esseut propter quas non liceret ut Compitalia et Latins. »
Momm.sen, Manuel, VII, p. 2S6; voir aussi VI, p
Nous croyons cependant nécessaire de faire une distinction. Nous ne croyons pas qu'on puisse rattacher à l'institution des jours fastes et néfastes, telle que nous croyons devoir la situer^ toutes les fêtes, réjouissances ou expiations publiques déterminées par indiction. Il y a, en effet, toute une * série de cérémonies extraordinaires ' d'un caractère récent ou accidentel, tels que les triomphes et les jeux, les suppUcationes et les lectisternes^ le sacrum nooemdialcy ]ejastitium^ etc., qu'on pourrait assimiler soit aux fériés soit aux jours funestes et qui en fait pouvaient interrompre souvent la vie judiciaire. Nous croyons qu'il faut écarter ces catégfories : elles n'ont, en effet, aucun rapport avec l'ancienne orig-ine des jours fastes et néfastes. Pas plus que celles du même g-enre qui sont fixes (jeux stati, jours religiosi)y elles ne doivent entrer pour nous en ligne de compte. Comme nous l'expliquerons au chapitre suivant, ces notions nouvelles, malgré leurs effets, n'ont pas été incorporées à notre institution : elles ont seulement activé sa désuétude.
Les seules fériés mobiles que nous croyons donc devoir noter ici à côté des fériés fixes, comme ayant le même effet en vertu de la même tradition, sont celles qui se rapportent à l'ancien système des fêtes religieuses, œuvre de Numa. Ce sont surtout des fêtes agricoles et l'on comprend que, suivant les années, ces fêtes, concordant avec certains travaux ou certaines récoltes, aient dû avoir des dates variables. Les nombreuses fêtes agricoles qui ont fini par se fixer dans le calendrier l'ont fait plus tard que
I . Les fériés mobiles ordinaires sont fixées suivant leur caractère par les pontifes ou par les mag-istrats supérieurs, tandis que la prescription de fériés extraordinaires appartient au Sénat (Mommsen, Manuel, VII, 256, et III, 45).
les autres ; on retrouve pour certaines d'entre elles des traces de cette mobilité^ par exemple pour les Saturnalia qui ne se fixèrent à la fin de décembre qu'en 687 '.
Celles qui jusqu'au bout restèrent mobiles sont, principalement : les Ambarvalia, la fête annuelle de la Dea Ditty les SementwcBy les Paganalia, les Gompitalia. Il faut citer aussi parmi les fériés mobiles les fêtes Latines ou Latiar; mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, celles-ci, se trouvant en dehors du groupement de la cité romaine, sont, à strictement parler, également en dehors d'une institution purement civile comme celle qui nous occupe.
Nundines. — Les nundinœ étaient des sortes de marchés revenant tous les neuf jours. C'était une institution essentiellement plébéienne remontant, sans doute> à une haute antiquité. Toutefois, on n'est pas d'accord sur ce dernier point. Les uns en placent l'établissement après l'expulsion des rois ^; d'autres l'attribuent à Romulus luimême^; d'autres le font remonter de préférence à Servius Tuliius*, dont la mémoire était honorée ces jours-là tout spécialement par la plèbe reconnaissante. En présence de ces divergences d'opinion chez les Romains eux-mêmes et en l'absence d'aucun document précis, il nous paraît raisonnable de reculer l'origine des nundines jusqu'à une époque préhistorique très ancienne. Cette conclusion est d^ailleurs généralement admise aujourd'hui et confirmée
Cassius Henima, ap. Macrobe, I
— gopar. certains faits comme l'existence d'une institution semblable chez les Etrusques*.
Telles qu'elles se présentent à nous à l'époque historique, les nundines sont des jours de marché revenant au bout de semaines comme actuellement nos dimanches. Ces semaines sont de neuf jours' et indiquées sur les calendriers par les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, I, qui se répètent par séries régulières d'un bout de l'année à l'autre. Du reste, la lettre A ne marque pas forcément le commencement de la semaine, car, tandis que ces lettres sont fixes dans les calendriers, la place des semaines, dont il n'entre pas un nombre exact dans les 355 jours de l'année, est au contraire continuellement mobile. Dès lors, d'une année à l'autre, le jour des nundines qui commence ou peut-être qui clôt^ chaque période de neuf jours se trouve coïncider avec une lettre différente qui reste toute Tannée lettre nundinale. C'est pour cela que ces nundinœ ne peuvent figurer dans les calendriers perpétuels à des places fixes. Ce point est presque universellement admis : Mommsen, dans sa Chronologie^ avait émis une opinion contraire et considérait les nundines comme ayant une place invariable entre les ides et les kalendes ; mais il a postérieurement renié ce système que, dans son Droit public''^ il déclare lui-même insoutenable.
La question la plus délicate est de préciser quel fut
Ovide, Fast., I, 54- — Macrobe, I, i
3. Huschke et Sol tau considèrent le jour nundinal comme le dernier de la semaine, tandis que Mommsen le considère comme le premier. Les Romains eux-mêmes eussent peut-être été embarrassés pour trancher cette question, et l'on peut remarquer qu'elle se pose exactement de la même façon à l'égard de notre dimanche.
exactement le caractère de ces jours. Ce qu'en disent les érudits comme Varron ne peut qu'obscurcir la question. On discutait, en effet, le point de savoir si les nundines étaient des fériés et les pontifes avaient été consultés là-dessus : ils avaient répondu c Nundinas sibi ferias non videri ». Mais ils étaient à ce moment-là tellement déchus et Ton sentait si bien cette déchéance que leur opinion ne prévalut nullement et que les érudits^ en grand nombre, conservèrent l'opinion contraire. Ces hésitations relatives aux nundines venaient des transformations qui .s'étaient opérées par la loi Hortensia et de l'oubli où l'on était de leur évolution; on les comprend fort bien si l'on se rend compte de ce que furent les nundines à Torigine et des luttes politiques qui en avaient transformé le caractère.
Les nundines ont de tout temps été des jours de marché. Ces marchés étaient, au début, destinés à permettre au peuple des campag^nes de venir à la ville écouler les produits agricoles et prendre contact avec la vie politique de la cité*. C'est de ce point initial qu'il faut partir, et nous ferons d'abord une remarque qui explique selon nous le caractère férié de ces jours. Ce caractère nous apparaît à la fois comme une conséquence et comme une preuve de ce que nous avons dit relativement à l'origine des fériés. Si les fériés ne sont que des institutions purement religieuses où les hommes font aux dieux l'offrande de leur travail et de leur temps, comment aurait-on pu donner ce caractère à des jours essentiellement mercantiles où le paysan transporte ses denrées et se livre avec
I. Denys, VII, 58, p. 463. — Rutilius, ap, Macr., I, i6, 33, — Varr., ap. Servius Géorg., I, 275.
une plus grande activité que de coutume à l'exercice de son commerce? C'est sans doute à cause de cette contradiction que l'on ne put, même après coup, faire pour les nundines la confusion que l'on fit pour les autres fériés et les assimiler aux fêtes religieuses ; c'est pour cela qu'elles gardèrent un caractère férié spécial et servaient d'exemple à ceux qui voulaient distinguer les fériés des dies festi\ Les nundines n'étaient pas des dies festiy c'étaient purement des fériés. Or, ce caractère de férié dépouillé de toute idée de fête religieuse s'explique admirablement, appliqué aux nundines, par l'idée que nous nous en faisons. Quoi de plus indispensable à ces transaotions primitives et au libre transport des denrées que cette trêve à toute violence dont la férié nous paraît être l'expression? Tandis que s'échangeaient les produits nécessaires à tous, très naturellement dut s'imposer l'idée qu'il fallait momentanément éviter les violences, oublier les rancunes, remettre les vengeances. C'est même peut-être dans ce but de sécurité que l'on choisit un jour déterminé revenant avec régularité, dont tout le monde pouvait ainsi retenir l'obligation pacifique.
Les nundines primitives nous paraissent donc être avant tout des fériés dans la plus grande exactitude de ce terme. Il devait naturellement en résulter qu'elles auraient, dès le début de notre institution, le caractère de jours néfastes, et c'est, en effet, celui qu'elles eurent*. En cette qualité, elles n'étaient propres ni aux actions judiciaires ni à la tenue des comices^. Cela put ne créer aucune difficulté tant que les affaires de la plèbe et du
Festus, Epit.y v^Feriœ
2. Malgré l'opinion de Niebuhr, que nous avons déjà réfutée p. 54.
3. Macrobe, I, i6. — Festus, v» Nundinœ : ce Nundinae feriarum
populus demeurèrent absolument distinctes*. Le menu peuple des campagnes qui se rendait au marché était entièrement composé de plébéiens, qui n'avaient pas autrefois une situation dans TEtat leur permettant de s'intéresser aux affaires publiques. Mais à mesure que la plèbe grandit en influence et en organisation, elle attacha une plus grande importance à ces jours de marché qui réunissaient à Rome une grande affluence de ses membres. A ces jours-là avaient lieu ces assemblées présidées par les tribuns, appelées concilia plebis; à ces jours-là également, les tribuns exerçaient leur juridiction arbitrale ainsi que les Xviri litibus judicandis; aussi', peu à peu, les plébéiens s'habituèrent à consacrer ces jours-là à leurs réunions politiques et à leurs affaires litigieuses. Les comices, de même que les juridictions arbitrales, n'ayant aucunement le caractère officiel de comices ni d'audiences, la distinction des jours fastes et néfastes n'avait aucune prise sur ces actes; mais de là à réclamer égalenaent pour les nundines la possibilité de réunir les comices et de plaider devant le préteur, il n'y avait qu'un pas. Cela devait venir d'autant plus facilement à l'esprit de la plèbe, en ce qui concerne les comices, que ceux d'entre eux qui tendirent rapidement à prendre le plus d'importance, les comices par tribus, étaient justement issus de ces concilia plebis tenus d'ordinaire les jours de marché. C'est, en effet, ces exigences que la plèbe formula, malgré la contradiction qu'il y avait à réclamer pour un jour férié à la fois le caractère faste et le caractère comitial * ;
dies esse voluerunt antiqui eumque nefastum ne si liceretcum populo agi ÎDterpelIarentur nundinatores. )>
Bouché-Leclerq, loc. cit
sanctionna la loi Hortensia, en 4^7. Par celte loi, qui donnait force obligatoire aux plébiscites, les nundines furent déclarées jours fastes. Par contre, les plébéiens auraient renoncé à tenir ce jour-là comices ou conciles. C'est bien, à notre avis, dans ce sens restreint qu'il faut interpréter le moi fastœ appliqué aux nundines, puisque nous savons, d'après un passage de Jules César dans son VI* livre du Traité des Auspices', qu'il ne pouvait y avoir ces jours-là non seulement des comices mais même des conciones. .
Ainsi les nundines furent successivement néfastes et fastes et donnaient ce caractère aux jours sur lesquels elles tombaient. Il n'y a pas de difficulté, quant à cet effet, pour l'époque où elles étaient néfastes; elles agissaient à la façon d'une féric indictive que tout le monde d'ailleurs pouvait prévoir h l'avance sans le secours d'aucun calendrier ni d'aucune annonce. A partir de la loi Hortensia, on peut se demander si l'effet fut aussi complet dans son nouveau sens. Il est probable qu'il n'en est rien. La loi Hortensia, en déclarant les nundines fastes, avait simplement voulu les empocher de fermer aux actions judiciaires les jours déjà fastes sur lesquels elles tombaient;
1. Ap. Macrobe, I, 16, 3o. — V. aussi Festus, p. 1^3, et Pline, 18, 3, i3. C'est sur ces textes que s'appuie Mommsen {Dr. public, VI, I, p. 4*7 et suiv.) pour soutenir l'opinion que nous lui empruntons; voir aussi en ce .sens Bouché-Leclercq, loc. cit. Toutefois, l'opinion contraire, d'après laquelle la loi Hortensia aurait rendu les aMniiacsfastœcomitiales, compte un plus grand nombre d'adhérents (v. Darembcrg' et Sajlio, v" Nundinœ).
mais lorsqu'elles se rencontraient avec un jour fermé à ces actions (N ou N^), il est peu vraisemblable qu'elles aient eu le pouvoir de modifier son caractère. Elles avaient, en somme, pour seul résultat dorénavant de donner le caractère strictement fasti aux jours comitiales avec lesquels elles coïncidaient.
C'est de ces transactions et de ces changements contraires aux vieux principes que sont nées les obscurités et les discussions. D'autres considérations étaient venues encore épaissir cette obscurité :. c'était le caractère donné aux nundines par l'anniversaire de Servius TuUius que l'on célébrait ces jours-là ; c'était le sacrifice à Jupiter que la Flaminica Dialis y offrait également dans sa demeure royale; c'était enfin une foule de superstitions que les pontifes partageaient ou entretenaient et auxquelles certains auteurs attribuent une influence dominante sur toute l'histoire de la chronologie romaine. Ces superstitions considéraient comme de très mauvais augure que les nundines se rencontrassent avec les kalendes, les nones et les ides, surtout avec les premières kalendes de l'année; elles redoutaient peut-être aussi, avant la loi Hortensia, la collision des nundines avec les jours fastes; peut-être, après cette loi, la même collision avec les jours néfastes. Toutes les fluctuations que présente l'histoire du calendrier n'auraient pas d'autre explication que la crainte de ces collisions. Le système est ingénieux mais manque peut-être de bases bien solides. Développé par Soltau* et ses adeptes, il a été combattu par Mommsen*, qui nie l'importance de ces superstitions;
Chron
d'après lui, il faudrait les restreindre au premier jour de Tannée*, et encore ce souci ne serait né qu'à la fin de la République. Nous n'entrerons pas dans cette discussion, qui sort de notre sujet et sur laquelle nous aurons à revenir tout aussi incidemment à propos de l'histoire politique du calendrier.
En résumé, de la même £açon que les fériés mobiles, les nundines ont une influence éventuelle sur la valeur judiciaire des jours. C'est pourquoi, soit à l'époque ancienne où elles déterminaient leur caractère néfaste, soit depuis qu'elles déterminent leur caractère faste, elles sont un des éléments de notre institution, que son fonctionnement irrégulier empêche seul de figurer parmi les notes du calendrier.
I. Malgré le témoig'nag'e de Dion Gassîus (58-33) et de Macrobe cl, i5, 3).
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PREMIERE PARTIE
C'est certainement le point le plus délicat de notre matière que de préciser les divers effets juridiques des distinctions que nous venons d'exposer. Nous nous occuperons d'abord de leur domaine le plus important, celui de l'administration de la justice; nous étudierons ensuite leur fonctionnement sous le rapport des assemblées du peuple ; nous dirons enfin quelques mots de leur influence sur les séances du Sénat.
I. — Administration de la justice
Avant d'entrer dans le détail des effets produits par la distinction des jours fastes et néfastes au point de vue judiciaire, il convient d'exposer la théorie générale à laquelle on ramène volontiers tous ces efïets. Il existe, en efïet, un fondement que la plupart des auteurs font intervenir pour expliquer les différentes solutions éparses dans nos sources et qui groupe ainsi ces solutions par un lien logique. Ce fondement est tiré d'une vieille définition donnée du jour faste, celle que nous trouvons dans
Varron; disons tout de suite que le fondement comme la définition est dû à des considérations étymologiques beaucoup plus qu'à des réalités bien étudiées.
D'après \avrony fasti vient de/ari et le jour faste est celui où il est permis au préteur de prononcer (fari) toutes sortes de paroles sans qu'il y ait lieu à expiation*. Le jour néfaste, au contraire, serait celui où il est interdit au préteur de prononcer les paroles sacramentelles : doy dicoy addico. Il appelle ailleurs ces paroles : verba légitima et rapporte à la défense de les proférer le /)/aculum qui sanctionne la prohibition^. C'est cette définition qui a été généralement adoptée, et tous les écrivains postérieurs à Varron l'ont exactement reproduite. Ovide ^ nous dit qu'au jour néfaste : tria verba silentur; Macrobe* répète ce qu'avait dit Varron, et Festus rapporte la même interdiction de fari s'appliquant aux trois paroles do, dicOy addico^. •
On comprend que le philologue Varron ait été séduit par une semblable explication, et c'est certainement celle que se sont donnée pendant de longs siècles les Romains eux-mêmes. Mais elle dut seulement prendre naissance, à notre avis, quand le calendrier judiciaire fut passé à l'état de routine incomprise, ainsi que nous l'expliquerons plus
1. Varro, De L, L.y VI, 4> 29 : « Dies fasti per quos prœtoribus omnia verba sine piaculo licet fari » ; 3o : « Contrarii horum vocantur dies nefasti, per quos dies nefas fari prœtorem do, dico, addico. »
a. Idem 53 : « Hinc fasti dies, quibus verba certa leg'itima sine piaculo, prœtoribus licet fari. »
3. Fastes^ I, 47» et I, 5i : « Licet omnia fari verbaque hoBoratus libéra praetor habet. »
4. Sat*, I, 16, i4 '. « Fasti sunt quibus licet fari praetori tria verba solemnia : do, dico, addico. »
Festus, s. V. Nef asti, p. i
pour le magistrat de prononcer certains mots ne paraît pas être un fondement bien solide pour une aussi vieille institution. Nous ne voyons surtout rien qui ie rattache à l'orig-îne des jours néfastes telle que nous la comprenons. Pour nous, l'ensemble des règles qu'il est possible de constater d'après nos sources ne doit pas 5tre rapporté à ce critérium classique. Elles sont traditionnelles et ont été léguées telles quelles par ceux qui les comprenaient encore à ceux qui en perdirent le sens. C'est artîficleliement et après coup qu'on a cru pouvoir les grouper pour les expliquer autour de ces tria verba légitima. Mais, à notre avis, ce lien ne s'impose pas. Les règles que nous pouvons constater peuvent très bien se grouper autour d'hypothèses différentes, et notamment autour do celle que nous avons exposée dans notre chapitre premier, •
Certains auteurs ont d'ailleurs pensé comme nous que les déductions étymologiques de Varron n'étaient pas à l'abri de loule critique. M. Girard* notamment met sérieusement en doute que l'interdiction de^ari s'appliquât au préteur et, s'appuyant sur le caractère particulier de la procédure romaine et sur la passivité du magistrat ancien, il croit plutôt que l'interdiction de Jiiri aux jours néfastes s'appliquait aux parties. Cette opinion, qui concorde exactement avec ce que nous pensons, est d'ailleurs corroborée par le texte de Verrius Flaccas dans le calendrier de Préneste*; mais ce texte est malheureusement trop mutilé pour servir d'argument irréfutable. Nous
I. Organisation judiciaire aa temps des rois, p. 19 et ss. a. V, ce texte p. 76.
allons toutefois nous efforcer de mcMilrer, dans le détail des limites à assigner au domaine des jours néfastes, que le classique fondement admis par les Romains n'est nullement indispensable à les fixer.
U convient de remarquer, avant d'entrer dans ces explications, que les deux termes de la distinction comprennent, quant à l'administration de la justice, d'une part les jours néfastes formant la liste prohibitive, d'autre part les jours fastes et aussi les jours comitiaux*; le caractère comitial n'est, en effet, un obstacle à la tenue des audiences que si les comices sont effectivement réunis. Dans l'opposition que nous faisons à plusieurs reprises dans ce paragraphe entre les jours néfastes et les jours fastes, c'est an sens le plus large que nous entendons ces derniers.
Procédure civile et procédure pénale. — La première distinction à faire est celle de la procédure civile et de la procédure pénale. Il est, en effet, un point hors de discussion, c'est qu'à l'époque classique les prohibitions du calendrier ne s'appliquaient pas aux causes criminelles. Hartmann* cite d'après nos sources plusieurs exemples de procès criminels qui eurent lieu à des jours non fastes : la postulatio du tribun P. Sestius eut lieu le 10 février^; celle d'iEmilius Scaurus le 8 juillet^; dans le procès contre Livius Drusus, un ajournement reporta les débats au 3 juillet^; dans le procès contre Calpur-
I. Macrobe, Sat.^ I, i6, i4 : « Fastis quidem lege agi potest, cum populo non potest, comitialihus utrumque potest. )> a. Ordo Judicorum, p. 25.
Cic, ad Attic, IV
nius Besiia, Gicéron prononça sa plaidoirie le 1 1 février * ; le procès contre Annius Miio dura du 4 au 8 avriP.
Il est possible de ramener ce fait au fondement que nous avons critiqué ; la prohibition du calendrier ne s'appliquerait pas parce que le procès criminel ne comporte aucun des trois mots cfo, dico^ addico^. Mais il faut remarquer que si cette indépendance est prouvée pour l'époque classique, on est très loin de pouvoir affirmer qu'il en a toujours été ainsi. On est même plutôt porté à croire qu'il en était autrement dans la période royale. Cela devait être naturellement l'opinion de ceux qui considèrent l'empêchement où se trouvait le roi d'accomplir simultanément plusieurs rites comme l'origine de l'institution ; c'est, par conséquent, l'avis de M. Girard^. Hartmann admet également comme vraisemblable que la distinction des jours fastes et néfastes s'appliquait très anciennement même à la procédure criminelle, et dès lors il doit reconnaître que si cette procédure primitive ne . contenait pas non plus un des mots dOy dicOy addicOy les distinctions du calendrier devaient avoir au début un autre fondement^.
Ge fondement, tel que nous l'avons conçu, peut très bien expliquer ces difficultés. Nous avons attribué la création des jours néfastes à des règles rituelles se rattachant à la transformation juridique des premières violences individuelles. Si l'on envisage dans ces formations
Ordo judiciorum, p
poursuivre sa vt!iigt;uin;e. \^ est la [jiuceuure ues ( pubUcœ. Or, cette notion naissant postérieurement au droit privé, n'avait rien de commun avec la formation instinctive que nous avons attribuée à celui-ci. Comme c'est à cette élaboration môme que nous avons rattaché le système des jours fastes, nous le séparons tout naturellement du domaine des causœ pablicœ. La question peut paraître délicate en ce qui concerne les causœ publtcœ très anciennes. Certaines, en effet, et notamment celle concernant riiomicide, datent d'une époque à ce point reculée qu'on les retrouve si haut qu'on remonte. Bien que nous considérions même celles-là comme nées postérieurement à la formation du droit privé, il n'est pas douteux qu'elles ne
péché déjuger à n'importe quel jour les rares caasœ pabîîccB qui lui étaient soumises. Mais de même que plus tard on ne se préoccupait pas pour elles du calendrier juridique, de même le roi avait dû, dès l'origine, distinguer ces instances des instances privées. Il y avait peul-êlre parfois impossibilité de fait. Mais nous ne voyons pas de raisons suffisantes d'admettre l'incompatibilité rituelle et l'application d'une règle taile pour une autre matière.
En résumé, ce qu'il importe de distinguer, d'après nous, c'est d'une part les actions privées d'un caractère délictuel ou non qui restent soumises à la restriction créée pour elles seules, et d'autre part les causœ pablicœ dont le domaine s'étend de jour en jour : celles-ci échappent à la restriction par suite de leur origine difTérente et postérieure, et c'est bien à ces caasœ pablicœ que se rapportent tous les exemples précédemment cités. C'est bien, d'ailleurs,- cette distinction que semble avoir en yue Macrobe lorsqu'ildit d'après Varron, à propos d'opérations militaires, que la distinction des jours fastes ne s'applique pas à celles-ci « sed ad solas hoc actiones respicere privatas » .
Après cette première limitation faite par tous lés auteurs*, c'est donc seulement dans le ressort de la procédure civile ou privée que nous chercherons de nouvelles bornes au domaine de notre instituliori.
Procédure in jure. Procédure in judicio. — Deux
phases bien tranchées se retrouvent dans toute procédure civile romaine. Lorsque l'action est intentée, il est une première phase qui lie le procès. Elle est constituée par une cérémonie formaliste qui se déroule devant le magistral suivant des règles minutieusement établies : c'est la phase in jure. Cette phase se termine, si le procès est régulièrement lié, par le renvoi des parties devant un juge. C'est dès lors une deuxième phase : le juge ou juré donnera au débat sa solution. C'est maintenant le dénouement pratique du lien juridique que la cérémonie a noué; ici plus rien de rituel ni de rigoureusement formahste; un simple particulier règle les conséquences du débat à la façon d'un arbitre : c'est la phase in judicio. On comprend d'après cette seule exposition que l'interdiction des jours néfastes ne se soit jamais appliquée qu'à la première de ces deux phases. C'est un point unanimement admis*.
On peut toutefois expliquer ce fait de plusieurs manières : ceux qui se servent du fondement des verba solemnia le basent sur cette circonstance que, dans la phase in judicio^ ce n'est plus un magistrat qui est en fonction et (jue, en outre^ les mots doy dico, addico ne trouvent plus
1. Hartmann, loc, cit. — A. W. Zumpt, Criminal process.^ ii6 et ss. — Gaïus, IV. — Girard, Organ, jud.^ p. i8. — Geîb., Ges^ chichte derrom. Civilprocess, p. 112.
2. Manutius, De veteràm dierum ratione, ap. Gothg, Auctor, ling. lat.y col. 1885-89. — Hartmann, loc, cit.
ici leur emploi. Nous dirons de préférence que seule la procédure in jure a le caractère à la fois rituel et allég'Orique auquel nous rattachons le système des jours fastes. C'est dans cette comparution devant le magistrat que le drame primitif est entièrement symbolisé et produit tous ses effets désormais inoffensifs. Seule, en effet, la procédure devant le magistrat possède une vertu de coercition, legs des antiques violences. Lejudeœ examine la question et décide, mais tout acte de procédure et toute exécution a lieu injure. Il est donc parfaitement logique, d'après notre hypothèse, que la cérémonie in jure ait été de tout temps la seule tombant sous l'application du calendrier judiciaire.
Procédure des actions de la loi, procédure formulaire. — La limitation que nous allons maintenant essayer de tracer au domaine de notre institution est de beaucoup la plus importante et soulève de grosses difficultés. Depuis le commencement du VIP siècle deux procédures coexistaient à Rome. A côté de l'ancienne procédure des actions de la loi^ la loi iEbutia avait introduit la procédure formulaire : c'est une question discutée que de savoir si la distinction des jours fastes et néfastes s'appliquait à Tune et à l'autre.
Si nous consultons sur ce point les textes des écrivains latins, nous les voyons à peu près unaninàement, dans les passages où ils relatent la distinction, employer l'expression restrictive leffe agere. Varron*, Verrius Flaccus^,
1. De L, £., VI, 4» 3o : « Gontrarii horum vocantur dies nefasti per quos dies nefas praetorem do, dico, addico ; itaque non potest agi, necesse enim aliquo eorumuti verbocum lege qaid per agit ur. i»
V. le texte du Prœn., p
Festus*, Macrobe*, Gaïus^ rapportent toujours l'înterdio tîon des jours néfastes à l'exercice de la legis actioy sans faire jamais allusion au procès formulaire ; tout au plus, dans certains passages, peut-on trouver une expression générale qui pourrait comprendre la procédure nouvelle, mais en tout cas sans la viser expressément^.
Ces textes ne font que confirmer ce que le raisonnement de certains auteurs et notamment de Hartmann a essayé d'établir, à savoir que le calendrier judiciaire n'a rien à voir avec la nouvelle procédure. On fait encore intervenir pour cette démonstration le fondement que nous avons déjà combattu ; mais ici l'argument conserve toute sa valeur, quelle que soit la conclusion adoptée sur la véritable origine de institution . La question qui nous occupe ne se rattache pas en effet à cette origine ; elle ne s'est posée qu'au VIP siècle, à la suite d'une réforme contenue dans la loi ^Ebutia ; or, il est probable qu'à ce moment les Romains rapportaient la défense des jours néfastes à l'interdiction pour le magistrat de prononcer les mots cfo, dicOy addicOy système adopté par Varron. Que ce fondement fût vraiment ancien ou qu'il fût seulement, comme nous le croyons, une explication après coup, il importe peu; au moment ou fut introduite la procédure formulaire, c'est sur ce fondement qu'on dut se baser pour appliquer ou non les anciennes règles.
Or, si d'une part il est établi que les legis actiones^ au moins pour la plupart, comportaient l'un de ces trois mots ^,
Varro, De L, L., VI, 4> 3o. — V. p. 101, n. i
il ne paraît pas en être de même de la formule. D'abord on fait très justement remarquer que la nouvelle procédure ne comporte de la part du mag-îstrat aucune parole solennelle : il remet aux parties une formule écrite et, serait-il démontré que cette formule contenait l'un des verba solemniay on pourrait toujours écarter l'interdiction, celle-ci s'appliquant expressément au fait de les prononcer (fari) mais non à celui de les écrire. Mais en outre il paraît certain que ces mots ont disparu de la formule, au moins dans leur forme indicative. On peut bien y trouver encore les expressions dare, dicere^ addicere. Mais il ne s'agit plus ici d'un mot sacramentel, -et partout où il est possible de comparer les deux formules on peut conf tater que l'ancienne forme ûto, rf/co, addico^ est remplacée par une expression équivalente \ On coniprend, du reste, que les jurisconsultes du VIP siècle aient eu le souci d'éviter ces mots redoutables. Puisque c'est à leur interdiction que se rapportait la défense superstitieusement respectée, cette défense eût persisté sans cela contre la nouvelle procédure. Or, la procédure formulaire avait justement pour but d'affranchir les plaideurs des règles trop rigoureuses. Il est vraisemblable que, parmi ces règles dont on voulait tourner la minutie^ se trouvait celle du calendrier judiciaire que l'on pouvait considérer déjà comme des plus surannées. Cette opinion développée par Hartmann^, que Ihering^ admet également ainsi que M. Girard*, est cependant re-
1. Tel est le raisonnement de Hartmann, qui cite comme exemple la transformation de la formule judicem do ou addico en judex esto, judices santo, et du diis honorem dico en hinc ad deos. Cf. Servius iEn., I, 656.
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lème que nous venons d'exposer, sont d'avis que les prohibitions du calendrier s'appliquaient aussi à la procédure formulaire.
On s'appuie dans ce sens, quant aux textes, sur ceux où l'expression lege agere n'est pas employée et que nous avons déjà sig'nalés ' ; contre ceux où elle se trouve on invoque tel passag-e où l'on semble donner à lege agere le sens général de plaider au civil*. On remarque en outre que la distinction des jours fastes et néfastes paraît avoir gardé longtemps une importance disproportionnée eu égard à la désuétude presque complète des legis actiones. On voit en effet César, ajoutant dix jours à l'année romaine, prendre soin de les marquer du caractère faste afin, nous rapporte Macrobe, de donner plus de liberté aux actions judiciaires. On voit en outre de nombreuses modifications faites sous l'Empire aux listes de jours néfastes par l'introduction de nouvelles fériés. Enfin Marc-Aurèle nous est représenté comme ajoutant aux jours fastes de nouveaux jours d'audience'.
Il est facile de réfuter ces arguments à un double point de vue.
D'abord les faits énumérés ne sont pas une marque bien profonde de l'intérêt que présentait encore la distinction. Les modifications de César ou des empereurs n'attestent nullement par elles-mêmes un souci judiciaire, et Macrobe
ï. Tacite, ^nn., XIII, a8.
3. Capilol. Marc-Anl. PhiL, 10. —V. p. 112. n. 2. Cf. Rndorff, II, I i5, p. 63; Walter, I, p. 176; Bethmanii-Hollweç, Gericlif., §'9-
mentionne une telle préoccupation peut-être un peu à la légère; il nous paraît plus vraisemblable, ainsi que nous le verrons plus loin, de rattacher de semblables modifications à des idées très différentes. Quant à la réforme de Marc-Aurèle, elle paraît à l'examen n'avoir aucun rapport avec la vieille institution des jours fastes : le chômage entravant de plus en plus les travaux judiciaires, cet empereur jugea bon de déterminer un certain nombre de jours que ce chômage n'atteindrait pas; mais Hartmann* fait très justement remarquer qu'en rapportant cette réforme à une augmentation des ^ours fastiy on commet une erreur d'interprétation : le texte de Capitolin* dit en effet /astis et non /astis diebuSy et ce mot de /astis désigne simplement le calendrier mais non l'ancienne liste de jours marqués de la lettre F.
A un second point de vue, on peut dire qu'une certaine importance donnée à notre institution n'aurait rien de particulièrement anormal même en la restreignant à l'ancienne procédure. C'est partir, en effet, de prémisses fausses que de considérer comme réduit à néant l'exercice de celle-ci^. Certainement, un grand nombre de causes contentieuses alla spontanément à la nouvelle procédure dès la loi ^Ebutia ; certainement, le nombre de ces causes alla croissant et les lois Juliae consacrèrent obligatoirement cette transformation. Mais il y avait à cela de larges exceptions. D'abord la juridiction gracieuse resta toujours dans le domaine des
Ordojud,, pp. 149, i
2. « Judiciariae rei singiilarem dilig-entiam adhibiiit : fastis dies judiciarios addidit, ita ut ducentos tri^inta dies annuos rébus agendîs litibusque disceptandis constitueret. »
3. Gomme le démontre fort bien M. Bouché-Leclerq, loc, cit. y auquel nous avons emprunté la plus grande partie de cette discussion.
actions de la loi, et celte jiirisdictio voluntaria dont on se servait pour légaliser les actes émanés de l'initiative privée, comme V emancipatio ^ Vadoptioy la manumissiOy la cessîo in jurey était loin d'avoir une importance minime- Les actes ainsi lég^alisés étaient des dérogations au droit commun, et l'on comprend que les pontifes aient mieux réussi à les empêcher de s'affranchir. Ensuite, il y eut deux exceptions dans les causes contentieuses qui survécurent même aux lois Juliae : ce furent les causes portées devant le tribunal des centumvirs et celles concernant le damnum infectum. Il y a, quant à ces dernières, de graves controverses'. Quant aux causes cen tu m virales, leur nombre ne fit que s'accroître, principalement à cause de la querela ino^Jîciosi testamenti qui prenait une extension de plus en plus grande. Les unes et les autres de ces causes contentieuses s'intentaient, même à l'époque impériale, par leffîs actio'^y et l'on voit dès lors que l'importance de la distinction des jours fastes, même réduite à ces quelques exceptions, suffit largement à expliquer son peu de survivance. Une survivance plus complète serait d'ailleurs en contradiction avec ce que nous savons du calendrier judiciaire. A ce sujet, M. Bouché-Leclercq fait une remarque assez ingénieuse. Il voit une preuve entre autres de cette survivance réduite dans la distinction que fit la casuistique pontificale entre l'inobservance volontaire ou involontaire du jour néfaste par le préteur. Le péché était plus ou moins grand suivant qu'il avait été commis par distraction ou en connaissance de cause : eût-il été possible d'admettre la simple distraction si les règles de Tancien calendrier
V. Girard, Manuel
a. Toutefois, en matière de damnum infectum, on préférait une procédure nouvelle offerte par le préteur (Gaïus, IV, 3i).
avalent été d'une application constante et si le préleur avait dû les observer pour tous les actes de sa Jurldlcllon civile?
Nous nous rangeons très volontiers à l'opinion de Hartmann sur ce point. Elle réunit à la fois la vraisemblance et la concordance des textes. Ajoutons que si elle s'accorde parfaitement avec le fondement superficiel que les Romains attribuaient à l'institution, elle est également en parfaite harmonie avec le fondement primitif tel que nous le concevons. D'après celui-ci, les proliibilions du calendrier n'étaient faites que pour la procédure symbolique des actions de la loi et ne pouvaient s'appliquer qu'à elles; ces vieilles règles faisaient corps avec la vieille procédure et lui convenaient à merveille; mais les appliquer à une nouvelle n'ayant plus le caractère cérémonlel eût été un non-sens que les Romains devaient instinctivement éviter.
Sur ce point encore, notre hypotlièse cadre parfaitement avec ses conséquences bistoriques, et en résumé, autant pour satisfaire notre logique que pour respecter les documents qui nous sont parvenus, nous croyons devoir admettre cette importante limilation au domaine juridique de notre institution, à savoir qu'elle s'appliquait à la seule procédure des actions de la loi.
Autres limitations. — Nous avons déjà réduit notre domaine à l'exercice des législations civiles et privées dans leur phase in Jure. Y a-l-il encore d'autres limitations?
1. — Il faut sans doule mettre de côté certains actes préparatoires, comme celui que nous signale Hartmann',
I. Ordo. jiid., i8, lo
elles consécutifs. Or, les jours de marchés où iiundines étaient jours néfastes. Hartmann rattache celte Hmitatîon au fait que lors de cet incident de la procédure, le magistrat ne prononce aucune addictio. Nous serions plutôt, portés à croire que l'immunité de ces formalités vient tout simplement de leur caractère accessoire et préparatoire. II. — Une autre limitation à la fois plus importante et plus discutable est indiquée par Gaïus*. Parmi les actions de la loi, il en est une qui serait possîhle les jours néfastes : la pignoris capio. On explique celle exception par son caractère extrajudiciaire n'exigeant pas la présence du magistrat. Mais si l'on song-e que ce caractère extrajudiciaire est un trait commun à toutes les legis actiones, on peut Être étonné d'une pareille explication. Pour comprendre ce fait il faut, croyons-nous, se rappeler que la pignoris capio en usage au temps de Gaïus esl une legis actio d'un caractère tout particulier. 11 esl problable qu'à l'origine i\ j eut une procédure privée de prise de gage qui fut, au même titre que les autres procédures primitives, mises à la disposition des particuliers cherchant à se faire rendre justice*. Si une telle pignoris capio a existé, elle fut cerlainemcnl soumise, avec les autres rites juridiques, à l'observation du calendrier. Mais la legis actio qui porte ce nom à l'époque classique n'a rien de commun
i.iV, 29. — V. p. 109. n. 3.
?. Cf. Girard, Manuel, p. g5o
avec cette prise de gag^e archaïque dont on ne peut que supposer l'existence. En tant que procédure privée, elle a complètement disparu dès une époque tellement reculée que nous ne saurions en trouver trace si haut que nous remontions, ha pignons capio dont parle Gaïus existe au profit de l'Etat seul qui s'en sert pour atteindre ses débiteurs réfractaires. Certains particuliers peuvent bien tout de même l'employer dans quelques cas limités, mais c'est toujours par délégfation de l'action publique ^ Nous nous trouvons dès lors en présence d'une action très spéciale qui se distingue nettement des formations du droit privé et qui échappe donc logiquement à ses anciennes règles. On discutait d'ailleurs au temps de Gaïus sur le point de savoir si cette pignoris capio alors en usage devait être, ou non, classée parmi les actions de la loi^.
Sanction. — H y a lieu de se demander comment furent sanctionnées les prohibitions du calendrier.
En ce qui concerne l'administration de la justice, il ne semble pas que la sanction civile de la règle ait été la nullité de l'acte. Du moins ce ne fut pas une nullité de plein droit. C'est Tavis de Hartmann, qui s'appuie sur l'autorité de Varron. Mais à défaut d'une nullité de plein droit ; l'acte accompli par le préteur un jour néfaste, par exemple une manumissio accomplie un jour de férié, restait entachée d'un certain vice (vitium). L'esclave affranchi un pareil jour n'en est pas moins libre, mais il Test vicieusement. Voici, d'ailleurs, comment s'exprime Varron^ à ce. ce sujet :
De Lingua latina. W, 4? 3o
Quod si tum imprudens id verbum emisit ac qnem ma" niimisify ille nihilominus est liber sed a viiio » ut magis" tratus vitio creatus nihilo secius magistratus.
Le mot vitiurriy vitiosus^ «st un mot qui appartient proprement à la langpue sacrée. Il ne s'ag-it point ici d'un vice juridique, mais d'un vice relig-ieux, et ce genre de vice se purge d'une manière particulière, réglée par le jus divinum. Cette sanction, qui répond bien à l'esprit de l'institution tel que nous avons essayé de l'établir dans ses origines, consiste eflFectivement en expiations. Tout d'abord, le magistrat qui a prêté son concours à une action de la loi un jour défendu doit racheter sa faute par un piacalum. Il est même assez sévèrement traité, puisque son piaculum n'est admis que s^il a agi par mégarde. S'il a agi en connaissance de cause, aucune expiation n'est possible et il reste impius. C'est du moins Topinion du pontife Quintus Mucius rapportée par Varron : Prœtor qui tum fatus est^ si imprudens fecit piacu^ lari hostia fada piatur; si prudens diœit Quintus Mucius ambigebat eum expiari ut impium non posse.
Mais la défense ne s'adresse pas qu'au magistrat. Cela eût été en contradiction avec le caractère extrajudiciaire des actions primitives, dans lesquelles les parties exercent seules le rôle actif. Le fait pour des plaideurs de paraître devant le préteur un jour néfaste devait être aussi sévèrement réprimé que la complicité du magistrat. Festus * exprime le vice qui entache un tel acte par le mot religiosus^ qui est à peu près synonyme de vitiosus : [Religiosum'] quod hominem ita facere non liceat ut si id faciat contra deorum ooluntatem videatur facere quo in
Aussi nous constaterons seulement l'assimilation fort ancienne faite entre les règles de la procédure privée et celles relatives à la tenue des comices, sans cherclier entre ces deux actes juridiques d'autre lien que leur analogie ; celle analogie, que très anciennement on a dû leur reconnaître, est d'ailleurs très bien indiquée par l'emploi pour l'une ou pour l'autre de la même expression : agere lege, agere cum populo.
Comices. Conciones. Gomitia calata. — Quelle est exactement l'étendue de ce terme : agere cum populo, que
I. Varro, De L. L., VI, 4, 29, cité plus haut. — Macrobe, I, 16, i4, id. — Feslus, Epit., s. v. Comitiales, etc.
les auteurs nous indiquent comme soumis à l'observation des jours comitiaux?
Les comices sont, d'une façon générale, la réunion du peuple pour voler sur une question. La partie essentielle de ces comices est donc le vote lui-même et les dispositions prises pour Tassurer dans les conditions légales*. Mais à côté de cette réunion définitive où le vote avait lieu, il y avait une ou plusieurs réunions préparatoires appelées des conciones et qui faisaient partie des comices envisagés dans leur ensemble. Ces assemblées inorganiques, destinées à former les opinions individuelles, étaient plus ou moins importantes suivant le genre de comices. C'est surtout dans les comices judiciaires qu'elles prenaient de l'extension, car on les employait aux plaidoiries et à l'audition des témoins ; elle servaient, avant les comices législatifs, à ceux qui proposaient des lois pour préparer le peuple à les voter, mais n'empêchaient point qu'à la dernière phase des comices tout citoyen pût prendre la parole pour suadere ou dissuadere legem; elles avaient une importance très restreinte dans les comices électoraux, mais néanmoins elles les précédaient toujours. C'est en effet toujours sous cette forme que le peuple exécutait d'abord la convocation et ce n'est qu'après l'ouverture religieuse des comices et la délibération sur la question à résoudre que cette conci'o préalable était dissoute et que le magistrat envoyait chaque citoyen dans sa section de vole : alors seulement étaient formés les comices proprement dits.
Ces conciones faisaient donc partie intégrante de l'opération prise dans son ensemble et devaient être soumises
I . (c Populum includere septis » : Ovide, Fastes
pensons-nous, qne leur institution remonte plus haut que la distinction entre jours comitiaux et fastes au sens strict. Nous avons déjà exprimé celle opinion pour les Q. R. C. F. ', qui sont sans doute destinés à la tenue d'un comice calate. Il doit en être de môme de tous : lorsque la distinction entre jours F et C est intervenue, ceux de ces comices qui étaient en usa^e ont continué d'être tenus comme par le passé sans qu'on se préoccupât à leur ég-ard de ta nouvelle règle. D'ailleurs, il était g'énéralemeiit de leur essence même d'avoir Heu à des jours déterminés, qui dès lors ne laissaient place à aucun choix. Ceux, par exemple, qui avaient pour but de ploclamer les événements chronologiques du mois devaient fatalement rester fixés aux kalendcs et aux nones, bien que ces jours fussent devenus fastes au sens strict.
III. — SÉANCES DU Sénat
Les séances du Sénat n'ont jamais été atteintes en principe par les restrictions du calendrier. Le Sénat est un organe absolument étranger aux considérations qui amenèrent ces distinctions et on n'eut jamais l'idée de les lui appliquer. Les séances du Sénat pouvaient avoir lieu tous les jours, même les jours de fête*. En fait, il esl facile de retrouver dans nos sources une multitude d'exemples de séances tenues à des jours néfastes*. On en trouve égale-
DEUXIÈME PARTIE
Après avoir mesuré, quant à son étendue, le domaine juridique de notre institution, ÏI importe d'en fixer également les bornes quant à sa durée dans le temps et quant à la profondeur de son application. 11 n'est pas douteux que notre institution n'ait subsisté de long:s siècles, au moins nominalement, mais nous devons nous demander jusqu'à quel point, pendant cette durée, son application a été effective et si la désuétude ne l'a pas atteinte. Nous ayons tout Heu de croire en effet que cette désuétude a fait assez tôt son apparition et n'a fait que grandir depuis cette époque reculée. Nous aurons à étudier dans quelles circonstances elle s'est produite et 'quelles nouvelles limitations elle a créées au domaine juridique des jours fastes.
Quant aux points extrêmes de durée que nous pouvons tenter d'assig-ner à notre institution, il est difficile d'obtenir des dates précises. Nous avons déjà eu l'occasion de nous demander à quelle époque pouvaient remonter les débuts de la distinction et nous n'avons pas hésité à les rejeter jusqu'aux plus vieilles orig-ines de l'org'anisatton romaine. Nous avons accepté le nom de Numa comme représentation de ce moment historique et nous avons essayé de nous faire une idée des circonstances ayant alors concouru à la formalioa du calendrier. Nous ne reviendrons pas sur ces explications et nous considérerons celle époque lointaine comme point de départ; il ne paraît pas
de l'histoire marque la fin du système et sa. complète disparition, nous nous heurtons à de sérieuses difficultés. Un fait bien positif c'est que les documents où nous puisons nos connaissances, c'est-à-dire les calendriers, datent de l'Empire. C'est alors que furent mentionnés en détail, sur des tables gravées, les signes constitutifs de notre institution. Cette pratique persista longtemps sous les empereurs. C'est seulement vers 354 après J.-C., avec ie calendrier de Philocalus, que nous commençons à ne plus voir figurer après chaque jour les slgles N, N*, F ou C. Nous pourrions donc assigner à notre institution une durée de douze siècles et la considérer comme encore en vigueur jusqu'à l'époque des Fastes de Philocalus, c'està-dire jusque vers le IV* siècle de notre ère.
Mais ici se place la seconde question que nous nous sommes posée, à savoir si les prescriptions portées au calendrier ont continué d'être appliquées aussi longtemps qu'elles y ont figuré ; en d'autres termes, si la présence des signes conventionnels sur les tables impériales est bien une preuve que l'institution vivait encore lorsqu'elles ont été gravées. Pour résoudre cette question, nous avons à étudier quelles causes de désuétude ont pu agir sur l'institution et quels vestiges elles en ont laissé subsister.
L'une de ces causes de désuétude nous est déjà connue et nous l'avons exposée dans ce chapitre même : c'est le
I, V. p. 18 et suiv., et p. 05 ctsuiv.
lien étroit qui rattache l'institution des jours fastes à la procédure des actions de la loi. Cette vieille procédure, qui fut longtemps la seule en usagée, parut d'assez bonne heure trop rigxiureuse et trop formaliste. Bien qu'atténuée par la loi Vallia, par l'extension de la condictio et par la procédure per sponsionem ', elle n'en conservait pas moins un caractère tellement minutieux, tellement fertile en nullités, que l'on éprouva le besoin de s'en affranchir. C'est pour répondre à ce besoin que se créa la procédure formulaire sanctionnée par la loi iEbutla. A partir de cette loi qui date probablement du VII* siècle, les deux procédures subsistèrent côte à côte, mais la nouvelle gagnait chaque jour du terrain au détriment de l'ancienne. Si l'on admet, comme nous avons essayé de le démontrer, que noire institution ne s'est jamais appliquée au procès formulaire, on comprend facilement la décroissance de son utilité. Sous Auguste, les lois Juliae vinrent encore consacrer de plus fort le triomphe de la nouvelle procédure et abrogèrent en principe l'ancienne. Celle-ci subsista seulement, comme nous l'avons indiqué, pour la juridiction gracieuse, ainsi que pour les causes centumvirales et le damnum infectam. C'est donc une cause assez importante de désuétude que l'abandon progressif des actions de la loi, puisque les anciennes règles ne subsistaient que dans les mêmes limites très réduites.
Dans ces limites même, d'autres causes de désuétude vinrent encore les atteindre.
Il en est une en particulier, très ancienne, qui eut sur l'efficacité du système une influence considérable et très caractéristique. Elle consiste en un phénomène historique
I. V. Girard, Manuel, p
avis, c'esl l'oubli où l'on a dû se trouver à une date déjà très ancienne du fondement sur lequel s'appuient les distinctions entre les jours. Quel qu'ait été ce fondement dont nous avons longuement parlé, on admet difficilement qu'il n'ait jamais varié. Que ce soient les nécessités de la politique ou des considérations morales et relig-ieuses, forcément, les raisons qui à l'origine ont fait déclarer tels jours fastes, tels jours néfastes, n'ont pas pu se conserver indéfiniment appliquées aux mêmes jours, et d'autres raisotis du tnême ordre ont forcément surgi qui auraient dû modifier la nature de certains'. C'est pourquoi nous croyons que ces modifications ont dû se produire tant qu'on a compris à quoi correspondaient les distinctions. Avant qu'on l'oubliât, l'immobilisation des listes n'a pu être complète et celles-ci ont dû en quelque mesure évoluer entre les mains de l'autorité qui en avait soin. C'est l'oubli survenant qui a fait, de l'institulion vivante, une superstition figée, mûre pour la désuétude.
Cet oubli est-il dû à une rupture violente de la tradi^ tion comme le fut le sac de Rome? Est^il venu lentement? Il est impossible de le préciser. 11 se pourrait qu'il s'agisse là d'une ignorance très ancienne : l'institution des jours fastes, telle que nous la comprenons, est une production instinctive et spontanée due à la logique des formations primitives ; il se peut que, lorsqu'elle fut recueillie comme coutume par les pontifes, elle fût déjà appliquée superstitieusement et sans qu'on ait eu le souci ni la possibilité de l'expliquer. Quoi qu'il en soit, aussi loin que nous remontions, nous ne pouvons trouver aucune explication
I. V. par exemple toutes les créations de jours alri et religiosi, p. i3o et suiv.
nouir définitivement plutôt que d'être divulg:ué.
En présence d'une institution ainsi dépourvue de vie el passée à l'étalde superstition respectée, mais incomprise, il est facile de prévoir quelles conséquences devaient se produire sous le rapport de sa désuétude, et ce sont, en cfïet, celles que l'histoire nous permet de constater. La partie négative du calendrier est bien restée en vigueur, c'est-à-dire, que les jours néfastes ont continué dVmportei* leurs proliibitions, et à leur sujet la crainte superstitieuse a toujours été respectée; mais il en était autrement de sa partie positive.
En effet, lorsque des raisons naissaient de déclarer tel ou tel jour impropre au travail ou aux cérémonies, on ne savait plus incorporer ce jour dans les listes de l'ancien calendrier, comme on l'aurait fait si celui-ci eût été une institution encore vivante. Et cependant, certaines de ces raisons créant des jours de fêle ou des jours de malheur avaient une frappante analogie avec les raisons anciennes sources des jours néfastes. Mais nul ne le savait plus, et les houvelles prohibitions, prenant des noms nouveaux, laissaient subsister les anciens signes marquant les jours du caractère faste. Tout ce qui touchait à l'ancien calendrier était conservé avec une rigoureuse persévérance et
que les jours reslenl en deliore de l'ancien syslème de notation. Lorsqu'on se décide à les faire figurer dans le calendrier, c'est sous forme de notes marg-inales, en petits caractères très nettement différents des antiques majus- , cules ' dont on ne modifie jamais l'ordonnance. Mais, restant en dehors des listes anciennes, elles n'en influaient pas moins sur leur domaine etfeclif. La nouvelle prohibition ne touchait pas à la note ancienne, mais elle l'empêchait souvent de produire son effet. Sans appartenir an même système de défenses, elle empiétait sur le système ancien, et c'est en cela que nous considérons ces particularités nouvelles atteignant les jours comme diminuant de toute leur application le domaine des fastes de Numa. Nous allons passer en revue ces distinctions récentes, afin de montrer qu'elles n'appartiennent pas à noire institution et qu'elles ont seulement marqué sa désuétude et l'oubli de son véritable sens.
Jours religiosi. — Une des conséquences de cet oubli était qu'à une époque déjà lointaine la notion de jours impropices avait complèlement disparu du calendrier judiciaire proprement dit. On n'attribuait aucunement ce caractère aux jours néfastes (N), et ceux-ci n'éveillaient d'autre idée que celle d'une impossibililé juridique. Mais, ainsi que nous l'avons indiqué, cet Instinct qu'ont les hommes de disting'uer entre les jours heureux et
reox pour la République. Le prototype de ces jours est le (lies AUiensis', anniversaire de la victoire des Gaulois sur les bords de l'Allia. C'était le iS juillet, et ce jour ég'aleinent avait vu le massacre des trois cent six Fabius * : il était donc doublement marqué par les désastres publics et son caractère se perpétua fort long;lemps. Cicéron nous le signale comme encore redouté de son temps',
II y avait encore les 36 jours postriduani. C'étaient les lendemains des kalendes des nones et des ides, et leur caractère religieux était plus particulièrement désigné par l'expression de dies atrî*, c'est-à-dire jours noirs. Il faut remarquer toutefois que les piiilologiies* attribuent une origine tout, à fait accidentelle à ce terme et à cette signification : le mol ater serait tout simplement dérivé de la désinence atrus des nombres ordinaux employés pour désigner ces dies postriduani . Quoi qu'il en soit, il est employé indistinctement à l'époque historique pour désigner non seulement les postriduani, mais encore tous les autres jours d'un sombre caractère, en un mot comme synonyme de religiosas. On employait, d'ailleurs^ d'au-
1. F. Lachmacn, De Die AUiensi aliisque diebas religiosisvel. flom. — T.-Liv., VI, i. — Flor., 1, i3, 7. — Lucan., PAarj., VII, 409. — Gell., VI, 96.
a,T,.Liv.. VI, I. — TacU.,ff/s(.,II, 91.— Plutarque, Cam., 19. — Maci-., I, 16, a3. — Cf. Ovide, Fasi., Il, 195, qui émet une opiaion contraire sur la dale de ce massacre.
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5. M est assez étraniçe que les dies poslriduani aient été flétris à l'occasion de la bataille de l'Allia, alors que le dies Alliensis n'est pas un poslriduanus. Cette bizarrerie esl ciiijà relatée dans Tite- Live (VI, 1) et dans Plutarque {Q. R., 35). Les Romains l'eipliquaient géDÈralement en disant que le sacriHce avait été oCTert le 16 juillet, \ouT postridaanas, et que la bataille n'avait eu lieu que le surlendemain 18, jour de la commémoration. Ni«buhr croit que ce raisonnement est erroné et que le </ies ^/ff'enm était bien ym postrîduanus; seulement, après la réforme de César, \epostr. id. Quint. devenant le xvii a. kal. Sexl., certains commirent l'erreur. Niebuhr fait remarquer que Verrius Flaccus, au contraire, savait fort bien que le dies Alliensis était le lendemain des ides et que le malheur du 3» jour était la prisC de Rome. La question n'est pas nettement résolue. V. à ce sujet Hartmann, Ordo, p. 78, n. 5, et les références qu'il cite, notamment. Mommscn, C/tron., p. 36, n. Sa.
Quoi qu'il en soit, il est certain qu'à tous ces jours-là, obligaloiremeni ou non, on se gardait de rien entreprendre et ce caractère dut empiéter sur le domaine de notre institution. Ce qu'il y a de bien certain et qui est formelment prescrit par le décret pontifical concernant les dies postridaani, c'est l'interdiction des sacrifices. C'est pour en avoir oflFert à des jours semblables que les Romains ont subi leurs plus grands désastres. De cette interdiction découle l'impossibilité de tenir des comices, si l'on admet avec Hartmann que !e magistrat présidant cette assemblée doit préalablement sacrifier aux dieux. Toutefois, cette opinion est consteslée' et l'interdiction des comices aux jours atri ne parait pas rigoureusement établie à certains*. A Jortiori n'est-il pas établi que cette interdiction ait justement motivé la création des jours fastes non comitiaux (F) et que l'édit de 365 ait ainsi provoqué une modification importante dans notre calendrier. C'est la thèse, de Hartmann que nous avons déjà combattue. Nous avons admis de préférence que la création de ces jours fastes au sens strict est bien antérieure.
Une influence officielle de ces jours sur la tenue des audiences paraît plus improbable encore. Il suffit de remarquer que les jours jDo«/r((/«an( sont presque tous ya«/( et forment une grande parti de la liste; celle-ci eût été par trop réduite si on eût retranché les jours atri^ au
Bouché-Leclercq, loc. cH
suivant invoqué par HarlmaQo : Pontijices stataisse postridie omnes Calendas, Nonas, Mus atros dies... neque prœliales, neque purt, « neque comitiales » essent. Quant aux jours d'audience, ils ne durent pas être atteints aussitôt par la nouvelle qualité des jours atri. Mais lorsque, les comices devenant de plus en plus rares, la distinction des jours fastes et comitiaux n'eut plus aucune raison d'être, il dut entrer dans les mœurs d'éviter les jours religieux aussi bien pour les procès que pour toutes sortes d'entreprises. Le passage de Suétone' citant comme une bizarrerie de Claude le fait qu'il rendait la justice aux jours religiosi montre bien la réalité de cette tendance. Aussi est-il fort probable qu'à part des exceptions comme r*ille-là, les jours atri, quelle que fût leur marque au vieux calendrier, mettaient obstacle â l'ouverture des tribunaux.
Ils avaient donc certains effets que l'on peut comparer à ceux des jours néfastes. Cependant ils n'ont jamais été incorporés à la liste de ceux-ci. Le fait est frappant pour le dies Alliensis, le plus dangereux de tous, qui a toujours consené la note G. A fortiori, en esl-il de même pour une foule de distinctions analogues nées de superstitions populaires ou de souvenirs nationaux, mais qui
Sot'-t.. Claude, i4; TiO., Ci
peuple aug-menlail pour son usage la lisle officielle des jours redoutables*. Elle fut également augmentée par certaines commémorations de défaites que les généraux devaient se rappeler mais dont on n'avait pas voulu perpétuer le souvenir par une mention spéciale au calendrier. Tel l'anniversaire de Trasimène le 23 juin^. Tel celui de Cannes le lo août; ce dernier notamment laissa une empreinte assez profonde dans les mœurs, puisqu'on attribue à celte défaite le caractère funeste que beaucoup attachaient au quatrième jour avant les nooes* de chaque mois",
En résumé, l'adoption pour certains jours du caractère religieux, officiel ou non, n'a rien à voir avec notre inslttution et ne modifie en rien leur marque traditionnelle; seulement, celte marque devient inutile parce que le nou-
I . Sans parler des jours relig'ieux spéciaux aux familles et aux individus par suite d'anniversaires funèbres.
a. Ovide, >■«?(., II, 55. — Macr., I, 16, 18. — Plut.. Q. Rom., a5. — Suéti, Oct., 92. — Au point de vue spécial du iiiariag:e, voir Porphyre, ad Hor., epist. II, a, aog.
A.-Gell.,i
5. On pourrait citer une foule de jours considérés par tout le monde ou par certains comme étant religieux : par exemple certains leademains et même surlendemains de fêtes, ceux entre autres qui suivaient les fêtes Latines (Gic, ad Qu. frai., II, 4) ou les nundines (Suét., Oct., 92), qui elles-mÉmes étaient considérées par certains comme jours religieux, étant les dies parentales deScrvius Tullius. On pourrait encore sig;naler comme se rattachant à ces distinctions la période durant laquelle arma ancilia mooent, qui dure tout le mois de mars, dont les jours sont par suite religiosi ad iter [C. I. L.,\. 387. — T.-Liv., 37, 33).
I. Appien, Bell. Cio., I. i
a. ProSesl., a6 ; Prov. cons., 19.
Auguste du culte officiel, leur nombre fut augmenté. Certainement, à celte époque où notre institution était en pleine désuétude, ce n'est pas l'ancienne distinction des jours Tastes et néfastes qui dicta ces modifications; mais l'oubli de son sens exact, après avoir durant de longs siècles imposé au calendrier une immutabilité absolue, commençait d'avoir un autre résultat : le signe ISP fui considéré sous l'empire comme constituant la marque spéciale aux fêtes religieuses et chômées et, sans plus se soucier de son ancienne signification précise, on s'en servit pour désigner les nouvelles fêtes. C'est ainsi que le nombre des jours envahis par le chômage augmentait encore au détriment des jours d'afFaire par l'institution de nombreuses fériés impériales.
Cet envahissement du chômage, qui s'appliquait à toutes les juridictions et à tout acte de procédure, finit par devenir intolérable* et les empereurs se préoccupèrent souvent d'y remédier. Claude* tenta de réduire les jours de fête. Vespasien^etNerva* après lui le tentèrent également, tandis qu'Hadrien s'empressait de les augmenter à nouveau". Marc-Aurèle à son tour fit une réforme assez importante. Elle montre très nettement qu'à cette époque le vieux système des jours fastes n'a plus aucune portée pratique.
I. Cassius déclare : « Opartere dividi sacros et negoUosos dies a (Tac, Ann., XIII, 4i)a. Dio, 55, 17.
Dio
siéger tous les jours, sauf cerlaines exceptions mentionnées dans le décret lui-même. A ce momenl-là, depuis un siècle, ia procédure extraordinaire a remplacé les anciennes procédures; le système archaïque des jours fastes et néfastes n'est plus qu'un vague souvenir et seuls des érudits comme Macrobe pourront l'exhumer de l'oubli.
Mommseii, Hist., I, 2'io
considérable et que les moindres actes de la vie publique leur étaient subordonnés, on comprend l'énorme influence que ces ponlijîces prirent dans la cité. Ils surent, pour conserver cette influence, lui donner deux assises puissantes : l'une fui leur ésotérisme ; l'autre leur mode de recrutement.
L'ésotérisme est un procédé assez fréquent chez les élites savantes au premier stade de leur développement. La Mésopotamie, l'Eg-ypte, la Grèce eurent de brilllants foyers de science ésotérique, et peut-être est-ce un état nécessaire par lequel passent les connaissances humaines. Les sciences ont peut-être besoin, à leurs débuis, de cette atmosphère secrète des sanctuaires avant, d'aborder les libres discussions et le grand air. D'où venait l'ésotérisme des pontifes? Il est hasardeux de le dire. Les occultistes qui veulent voir au long des siècles un enchaînement ininterrompu de leur tradition font de Numa un initié dont le coUège des pontifes aurait conservé la doctrine'. De qui la tenait-il? Etait-ce du sacerdoce étrusque? était-ce des sanctuaires grecs comme un peu plus tard Pythagore? Tout ce qu'on peut dire, c'est que fort probablement les
1. Ed. Schuré, Grands initiés. Pyth., p. 37a. — Klphas Lévi, Histoire de la Magie, p. 67 à 96.
pythagoricienne, cet admirable essai de constitution basée sur l'ésotérisme d'une aristocratie*.
Quoi qu'il en soit de son origine, le fait de garder leur science secrète fut pour les pontifes une prodigieuse cause de puissance qu'ils s'efforcèrent longtemps de sauvegarder*. Il n'est pas, en effet, de plus puissant moyen de gouvernement pour une véritable ëlile que de concentrer entre ses mains seules toute la force ingénieuse des premières découvertes. Mais pour la conserver^ il est nécessaire qu'elle en soit digne. L'aristocratie ne garde généralement son secret qu'avec cette condition d'une supériorité réelle, à la fois source de son privilège et sa Justification. U fallait donc que le collège se maintînt composé d'hommes supérieurs, réellement différenciés , inaccessibles à la crainte comme à la trahison. La plupart des sanctuaires ésolériqucs ont eu, pour choisir ces hommes, un admirable procédé qui est Y initiation. Les pontifes ne paraissent pas l'avoir employé. Mais ils organisèrent néanmoins un mode de recrutement qui le rappelle
I . E, Schuré, Grands initiés, p. 387 et suiv
a. La sévérité des châtiments contre les iudiscrets fut terrible à certaines époques : Valère-Maxime rapporte que sous Tarquin le Superbe le dummvir M. Tulliiis ayant, pour de l'argent, laissé transcrire h Petronius le Sabin un livre secret concernant le culte public, livre confié à sa garde, fut cousu dans ud sac de cuir et jeté à la mer {Val.-Max., I, 1, i3).
que le roi avait disparu. Il apparaissait dans tous les actes comme unique titulaire de l'autorilc. Mais il n'en était pas moins soumis à la délibération du collège^ : conseil souverain composé d'abord de quatre ou cinq membres, augmenté plus lard par la loi Oguiuia'.
Unis dans le seul intérêt de leur confrérie el maîtres , absolus de leur recrutement, ils pouvaient veiller avec discernement sur leur propre supériorité. Cette supériorité, fondement et résultat de leur ésotérisme, et cette cooptation, seule forme de recrutement la rendant possible, furent les deux bases puissantes de l'organisation pontificale contre lesquelles se rua de tout temps le flot populaire. It vint un jour où, comme nous le verrons, il réussit à les
Mommsen, Man., III
4. On n'est pas d'accord sur le nombre dos pontifes, soit avant, soit après cette loi. — V. à ce sujet Bouché-Leclercq, Pont., p. 8; Mommsen, Man., III, a3; Marquardt, Man., Xll, 28a; et Cicéroo, liep.. Il, i4- Cf. Tito-Live, X, i, 8.
Quant au calendrier, quels hommes si ce n'est ceux-là auraient pu comprendre l'encliaincment des jours et des saisons, le retour des phases lunaires ou solaires, la mesure des mois et celle de l'année? Seuls ces ingénieurs, constructeurs de ponts, avaient assez de connaissances techniques pour résoudre ces difFérenls problèmes de durée et d'astronomie. De grandes discussions se sont élevées sur le point de savoir quel était le calendrier en usage à l'époque tout à fait primitive et sur cette fameuse année de lo mois*, organisée par Romulus lui-même, à laquelle on rapporte certaines coutumes politiques. Y eutil effectivement un calendrier de lo mois avant l'époque où l'on place le règne de Numa? c'est une question qui n'est pas élucidée*. Mais à l'époque où nous plaçons ce premier stade de notre institution aux mains des pontifes, c'esl-à-dire de Numa aux décemvirs, c'est un calendrier de 1 2 mois qui est en usage , attribué au roi Numa lui-même^. L'année comprend 355 jours, et l'on se rend bien compte que les pontifes seuls étaient aptes à régler leur ordonnance. On y voit, en effet, à côté des difficultés chronologiques courantes, des préoccupations procédant d'une mathématique mystique à laquelle le vulgaire n'avait certainement pas accès. Les secrets de la
I. Censorinus el Macrobe, A"fl
a. V. Mommsen, Ckron., 48, 49- — En sens contraire, Soltau, Chron., 8i, 86. — Cf. Huschke, op. cit.; Hartmann, Des Rom. Kalender. Niebuhr. D'après Bergk, Holzapfel, Ung'er, co serait une pure invention. Ce serait, pour d'autres, l'année solaire hésiodiquc, composée de dix périodes plus longues que des mois (fiouché-Leclercq, . ap. Dar. et S8g:l., v» Fasli).
3. Tite-Live, I, 19. — Cf. cependant l'opinion de Soltau, qui l'attribue à Servius TuUius par suite des rapports qu'il trouve entre son organisation et celle des nundines qu'il attribue également à ce roi.
cette vieille distinction de jours fastes et néfastes, puisqu'étant une règle de procédure et trouvant en même temps sa place dans le calendrier, elle dépendait à la Fois de ces <leux: arcanes.
■ Ainsi, dans cette première période, à la belle époque de la puissance pontificale, notre institution était un des
Macrobe, -S'a/., I, It
et devaient pour cela, comme pour bien d'autres choses, avoir recours aux pontifes. Comment se serait-il formé une tradition dans ces tribunaux essentiellement mobiles ' , présidés par des magistrats annuellement élus et dont le caractère politique importait seul? D'après M. Bouché- Leclercq *, cette ig-norance des consuls tut une des causes qui contribuèrent à maintenir la puissance des pontifes, entamée plus lard sur ce point par la création de la préture. Tant que dura cet état de choses, il est probable que les pontifes siégeaient à côté des magistrats comme assesseurs et dirigeaient les débals. Est-ce à cette fonction que Pomponius fait allusion lorsqu'il dit que, tous les ans, le collège désignait un de ses membres « qat prœessei privatisa »? Ce n'est pas certain. Plusieurs auteurs* rapportent ce propos à une autre fonction des pontifes qui se rattache encore au même objet.
Etant les seuls jurisconsultes, c'était à eux que le public avait recours avant l'introduction des procès et ils
Mommsen, III
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fériés, des expiations, de tout ce qu'il y avait à observer et peut-âtre la liste mensuelle des jours fiast^s. Toutefois, il est plus probable qu'en ce qui concerne ce dernier pornl, les pontifes s'expliquaient de préférence là-dessus dans les consultations privées qu'on venait oblig'aloirement leur demander avant d'intenter une action judiciaire.
En tout cas, noire institution fut pendant plusieurs siècles entre les mains des Pontijices et contribua, dans une large mesure, à leur puissance. C'est à cette époque que la science juridique fut appelée scientia reram humanaram et divinaram, et alors seulement put avoir sa raison d'être cette pompeuse appellation que les jurisconsultes futurs prétendirent orgueilleusement conserver *.
II. — Premières tentatives de profanation
Les Décehvirs.
Un pareil rôle des pontifes ne pouvait, dans la suite des temps, demeurer une chose stable, et peut-être dès le début, auquel il est difficile de remonter, leur pouvoir commença d'être battu en brèche par les agilations de la cité. Bien qu'appartenant à un ordre de choses ancien, organisé de façon à rester immuable, les pontifes furent fatalement mêlés aux antagonismes qui partageaient Rome, et il vint même un jour où il s'y mêlèrent ou point d'y faire sombrer leur science. Ces antagonismes sociaux, dont l'his-
i. Et sans doute l'indicalion du mois complémentaire (ibid). 2. IMommsen, Man.-, III, r>o.
permanente d'intérêts vitaux. A Uome, en particulier, l'élite savante, résumée si naturellement dans le collège des pontifes, s'appuyait sur un parti politique dont elle était en même temps la force vivante : le parti des ancions citoyens et des vieilles familles, les Patriciens. En face d'eux, !a masse du parti populaire, dont le plus puissant élément était alors formé par les Plébéiens, luttait contre l'autorité patricienne qui lui pesait comme une servitude. Or, une des armes les plus puissantes que la sagesse des pontifes avait forgées aux hommes d'ancienne race était justement cette science encore- secrète réglant les rapports privés : le droit et la jurisprudence. Nous savons que parmi les règles de celle-ci se trouvait notre institution, rattachée au calendrier national. Nous avons vu, en effet, par quel système de publications ou de consultations les règles relatives aux actions de la loi pouvaient uniquement être connues. De là une dépendance très onéreuse utilisée pour la puissance du parti patricien et dont les plébéiens cherchaient de toutes leurs forces à s'affranchir. ''
Nous n'étudierons pas en détail les péripéties de cette lutte. On peut signaler pourtant une loi Pinaria qui, dès 281, aurait essayé de réglementer la confection du calendrier et l'intercalation. Mais la chose est fort douteuse et M. Bouché-Leclercq est d'avis que les textes qui en par-
I. V. Art. Pyihagore, in Scliuré, Grands initiés
faire ressortir), M. Pais conclut qu'il s'ngit d'un seul et même phénomène historique à tort reculé au-delà de 4^0 et constitué par une st'cularisation d'ensemble de la jurisprudence pontificale. M. Lambert, reprenant la théorie de ftl. Pais (Nouoelle Reoue hist. de Droit, igoî, p. ih<S)j va encore plus loin. D'après lui, ce qu'on appelle les XII Tables serait le résultat d'une compilation beaucoup plus récente qu'il attribue à Sextus j^lius PkIus Gatus, auteur des Tripertita, consul en 556. Ces deux hypothèses, bien que très brillamment développées, ne s'imposent nullement et M. Girard en adonné une sérieuse réfutation {Nouvelle Revue hisi. de Dr., 1902, p. 38i, et Orj?. _/'«(/., 1901, p. 5o, n. 2). Aussi nous a-l-il paru préférable de conserver l'hypothèse traditionnelle, d'ailleurs admise par tous les savants auxquels nous avons emprunté les malériau.x de notre étude.
du peuple sur des tables de bronze le texte même de la lai *nfio rédigée et enlevée à tout arbitraire, tel devait être le premier pas vers l 'émancipation des sciences sacrées. Une autre profanation se rattachait à eelle-là et nous intéresse plus directement. Elle consistait à dresser une fois pour toutes un calendrier perpétuel qui portât la liste des jours fastes et néfastes avec l'indication des fêtes e* qui pût être affiché parmi les tables de la nouvelle loi '.
Tout cela n'alla point sans de g-rosses difficultés. C'est à la suite de luttes violentes entre le parti patricien et la plèbe, après la sécession sur le Mont-Sacré d'où le parti populaire avait ramené ses tribuns, et après quelques années de cette nouvelle magistrature, c'est après bien des conflits et des injustices de part et d'autre que l'on fit cette remarquable tentative d'apaisement. Le projet fut proposé pour la première fois par le tribun Gaîas Terentilius Arsa. En 3o3, les décemvirs entrèrent en charge et entreprirent la rédaction des XII Tables qui furent les premières lois écrites. Elles étaient destinées à remplacer par un code immuable et public les solutions juridiques isolées conservées par la tradition des pontifes et que les magistrats appliquaient, d'après leurs conseils, 'avec une large possibilité d'arbitraire.
Dans la mesure où la réforme visait à faire cesser cet arbitraire, elle répondait à un besoin et pouvait réussir. Mais en tant qu'elle était l'expression de cette passion profanatrice que la foule nourrît toujours contre ce qu'elle ne
1. Cassius Hemîiia et Semproiiius Tuditanus, ap. Maci'obe, 1, i3, ai. Ce fait est admis par la plupart des auteurs, notamment par Mommscn. V. à ce sujet Girard, article précité, p. 4ii et 4iai
Nous avons dit que deux dispositions dans cette réforme visaient directement les attributions du collèg:e : publicité de la loi et publicité du calendrier. Quant au premier de ces termes, il est facile de comprendre comment la toulepuissance des pontifes resta sauve. Les XII Tables donnaient bien au public le texte de la loi, mais dans ce texte abstrait et concis nul ne savait lire. Aussi l'interprétation de ce monument d'airain devint une science tout aussi ardue et tout aussi secrète entre les mains des pontifes que jadis l'interprétation des traditions informulées. M. Gi-
calendrier perpétuel. Soilau, en parliculier, a Imcé de ces préoccupations un sysfème très ingénieux auquel il nit(a-
DIVULGATION DU CINQUIEME SIECLE
C'est un événement très connu ' que la divulgation des Fastes vers le milieu du V* siècle , opérée en mênie temps que la publication d'un recueil de formulés par un certain Cneias Flavius, ancien scribe. L'époque encore très reculée où se produisit ce fait ne nous permet guère d'en rétablir les circonstances avec une parfaite précision historique, et nous ne pouvons même pas absolument affirmer la véracité des récits qui nous le rapportent. Mais néanmoins, ce que nous pouvons rassembler de con^ naissances autour de cette divulgation présente un ensemble tellement logique et tellement représentatif de ce qui a dû nécessairement se passer que cette légende prend en quelque sorte une valeur symbolique; elle résume en un événement typique l'aboutissement fatal de passions politiques et sociales tellement constantes, qu'elle prend une signification comme dégagée de sa véracité même.
A ce moment de la vie politique romaine la situation était toute différente de ce qu'elleétait au moment de la réforme décemvirale. Nous trouvons toujours le même antagonisme entre une aristocratie conservatrice d'une part et une démocratie révolutionnaire de l'autre. Seulement, une évolution s'est produite dans la composition de ces deux éléments. La rivalité des patriciens et des plébéiens est réduite à de mesquines querelles de vanité. ■ Politiquement, la différence entre les deux ordres n'existe
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encore un cerlaiii dédain de celles-ci pour les plébéiens, qu'elles traitent encore comme des parvenus, mais les lois Licino-Sextiennes ont supprimé toutes les distinctions légales.
Cependant, cette fusion de l'ancien parti des nobles avec les premières familles de la plèbe n'a pas désarmé la haine et l'opposition du menu peuple. C'est contre le nouveau g-ouvernemenl patricîo-plébéien la même lutte acliarnée des éléments populaires. Ceux-ci sont composés, comme toujours, des gens peu fortunés, écrasés de dettes, dos petits cultivateurs, des artisans, de toute la Ue qui ffrouille dans les bas-fonds de Rome, et aussi de la population cosmopolite qui n'a pas encore acquis le droit de cité ; élrang^ers et affranchis. II y avait bien parmi ces derniers de riches commençants et d'ambitieux aventuriers. Ils n'en restaient pas moins, tout comme le peuple des faubourgs, à l'écart des distinctions et des charges de la cité. Tous ceux-là qui n'étaient point admis aux nouveaux honneurs plébéiens constituaient les œrart'i' parmi lesquels se trouvaient les îibertini ou fils d'affranchis :. il fallait, en effet, deux générations d'hommes libres pour être admis au droit de cité complet. Soit par leur origine étrangère, soit par leurs proches anlécécents serviles, soit par la bassesse de leurs professions, les œrarU étaient fort suspects aux classes dirigeantes. Ces nouveaux représentants des revendications démocratiques étaient tenus à l'écart autant
Niebuhr, Hisi., V, 4o6 et suiv
réduit par suite du système des comices par tribus et de la façon dont ils étaient répartis entre elles par les soins des censeurs. lis étaient, en outre, réunis dans des sortes de corporations ou tribus*, dont certaines avaient acquis une certaine considération. Une surtout mérite d'attirer notre attention parce qu'elle joua un rôle tout particulier dans les événements qui nous intéressent, c'est celle des scribes.
Les scribes étaient, à cette époque, presque tous des libertini. C'est à ce titre qu'ils étaient placés en dehors des classes dirigeantes. Ils faisaient partie de cette catég-orie de demi-citoyens tenus à l'écart des affaires publiques et leur profession n'était pas compatible avec les honneurs plébéiens. Mais cette humble situation contrastait étrangement avec leur stiffisance et leur ambition. Par leur nombre considérable et toujours croissant, par les nombreux services qu'ils rendaient aux différentes administrations très écrivassières de Rome, ils se sentaient indispensables et forts. Ils devenaient tout naturellement les auxiliaires précieux des jeunes mag-istrats généralement inexpérimentés. Avec leurs connaissances lentement accumulées par la routine journalière ils formèrent petit à petit une bureau** cratie avec laquelle.il fallut compter. Plus tard, en effet, ils prétendirent à être classés dans l'ordre équestre, et ils lui étaient plus d'une fois assimilés jusqu'à un certain point en recevant l'anneau d'or du général auquel ils
j. Niebiihr, loc. cit. — Plutorque, Nama, p. 71.
plaçons, il n'en était pas encore ainsi, mais l'ambition des scribes élait déjà considérable. Celte tribu, qui touchait de si près aux dig;nités de la République et qui, au milieu des autres tribus d'artisans ou de marchands, tranchait par le caractère plus intellectuel de ses occupalions, était toute désignée pour prendre la tète du mouvement révolutionnaire. On comprend surtout comment, plus que les autres, elle tut acharnée contre les partis aristocratiques. Par leur rôle, les scribes étaient frottés de toutes les connaissances alors possibles à Rome : littérature, droit public et privé, droit sacré leur étaient d'usage familier, et par les services auxquels ils étaient employés soit auprès des magistrats, soit auprès des pontifes, nul doute qu'ils ne se soient figurés avoir pénétré les arcanes de toutes choses. Nul doute également que leur bagage ne fût constitué que de routine et de prétentions. De par leur profession même, ils devaient se considérer comme les égaux de ceux dont ils tenaient le calamas et, comme il arrive toujours dans ce cas, ils durent concevoir pour eux une irréductible haine. La haine des mentalités primaires pour les véritables savants est une chose éternelle et frappante. Aussi la haine de ces demi-ignorants que furent les scribes dul^elle aller tout droit aux plus anciens représentants de toute science à Rome, à ce collège de pontifes dont certains d'entre eux avaient pu approcher. Ceux-ci manifestaient peut-être dès alors quelques
MommBCD, loc. cit
populaires. Celle trahison des arislocralies par certains de leurs membres est encore un de ces pliénomènes constants qui se sont souvent reproduits dans l'histoire des peuples. L'aboutissement de ces diverses tendances, le jour où elles se sont incarnées en des hommes ayant quelque envergure personnelle, est admirablement symbolisé par la divulg;ation des Fastes. Le représentant des haines démocratiques fut le scribe Cneius Flavius. La représentant de l'aristocratie qui fut le transfuge et l'allié nécessaire fut un homme illustre et de grand talent, Appius Claadius Ccecus. C'est par suite des négociations traitées entre ces deux hommes qu'un semblable événement fut possible.
11 y a à ce sujet «ne légère difficulté historique à écarter; certains auteurs ' représentent la divulgation du calendrier et des formules comme opérée par le seul Cneius Flavius, à l'insu d'Appius Claudius dont il aurait été le scribe et à qui il aurait dérobé ce travail destiné à d'autres fins. Outre que d'autres auteurs, et notamment la grande autorité de Pline*, montrent au contraire Cneius Flavius agissant sur les conseils et les indications d'Appius, le rôle politique de celui-ci et les divers actes de sa
. Pumponius, hc. cit. — Val.-Max., II, 5, :
, Hist. nat., 33, 6.
il a peut-être voulu frapper en elles ceux qui les soutenaient aujourd'hui avec le plus de force. Il serait d'ailleurs difficile de préciser quelles raisons amenèrent à la haine des constructeurs de ponts ce constructeur de voies et d'aqueducs. Si elle était naturelle chez les scribes, jaloux de tout ce qui restait fermé pour leur superficielle culture, elle est assez inexplicable chez un Glaudius, appelé plutôt par sa naissance et sa supériorité à faire lui-même partie de l'élite. Il faut seulement constater ce sentiment, provoqué peut-être par de très petites causes qui nous échappent. Bien des actes d'Appius en sont empreints. Tantôt c'est la confrérie des joueurs de flûte qu'il chasse du temple de Jupiter', créant ainsi un scandale réparé à grand'peine par les soins du Sénat; tantôt il enlève le culte d'Hercule à la famille des Potîtius' pour en charger des esclaves publics. Ici, l'impiété parut plus grave et la légende attribue aux dieux, pour ce forfait,
I. Ce caractère, indiqué dans Tite-Live par plusieurs actes d'Appius (lutte contre la loi Ogulina; tentative de violer cette loi aux élections consulaires de 458), est contesté par Mommsen (loc. cit., Hist.. t. IV, appendice, p. 3ç)4)- Gt. Tite-Live, X, i5; Cic, BruL, i/i, 55.
a. Tite-Live, IX, 3o. — Ovîd., Fasl., VI, 653 suiv. — Val.-Max., II, 5, A- — Plut' Q.n.,55.
Tite-Live, IX
sence ae loui aociimetit. l,o lau imporiani et que noinDrc (l'auleurs relaient, c'est que vers j^So Cneius Flavius, ayant dressé un calendrier portant la liste des jours Fastes et néfastes, le grava sur une table de plâtre qu'il afficha dans le forum. La publication des formules (/'us Flaoianum), qui a une tout aussi grande importance, mais qui ne se rattache pas aussi directement à notre institution, parait être un acte distinct et peut-être antérieur*. En somme, ce qu'il y a de plus remarquable daos ces événements, c'est d'une part le rôle des scribes, c'est d'autre part la connivence de ce descendant de l'élite révolté contre elle par passion politique, c'est surtout cette malice de la foule à profaner de tels secrets sans même les comprendre. Nous verrons toute l'inanité de cette divulgation au point de vue de ses résultats pratiques. L'instrument dérobé était de ceux dont le public ne savait pas encore se servir et dont le maniement exigeait une science que Flavius lui-même ne possédait certainement pas*. Aussi sa tentative ne dut lui procurer autre chose que la satisfaction puérile d'avoir
I. V. Girard, Manuel, p
a. « Cette tentative pour formuler une science qu'ils (Appius et Flavius) ignoraient eux-mêmes resta pendant loDg;temps tout à fait isolée» (Slommsen, tr. Hég., II, 186).
premiers et prodig-ieux résiiUals*. Certes, à cette nouvelle de Gn. Flavius élevé à unç haute magistrature, l'indigna'^ lion des bons citoyens ne connut plus de bornes'. « Il sembla, dit Niebuhr, que le plus pur sang de la nation n'eût payé la grandeur de Rome qu'au profit d'alliés infi* dèies et de descendants d'ennemis captifs'. » Mais il fallut bien accepter le fait accompli. Le scribe, d'ailleurs, avait formellement renié son ancienne profession et déposé le calamus avec serment de ne plus le reprendre. Flavius une fois élevé resta dans les honneurs et y apporta la mor* gue et la vanité des parvenus ^. Il fallut même que le Grand- Pontife, malgré sa résistance opiniâtre, subît l'outrage de consacrer avec lui un temple qu'il avait voué à la Goncorde.
Seulement, Rome se ressaisit et, modifiant de nouveau la loi électorale, rétablit, momentanément au moins, l'ordre
Niebuhr. Hist., V, p
5. V. dans Titc-Live, IX, ^6; Val.-Max..II,5, a; Pison, o/>, Aul.- Ocll., VI, 9, — le récit d'une scène caraclt'risLique où Flavius, en visite chez un collègrue malade, se fait apporter sa chaise curule pour braver les patriciens qui se trouvaient là.
Quelle fut la situation du calendrier après cet événement, il est difficile de le dire exactement. Le peuple considéra peut-être, au moins au début, que le nouvel instrument se suffisait à lui-même; peut-être eut-il d'abord l'illusion que dorénavant les jours fastes et néfastes lui seraient connus sans avoir recours à la consultation des pontifes. Mais il y avait des difficultés auxquelles on n'avait sans doute pas songé. Il y avait celle de l'inlercalalion ; il y avait celle de la collision des nundines. Les malheurs de la deuxième guerre punique vinrent donner un nouvel élément aux superstitions de ce genre' et l'on s'inquiéta bientôt. Un fait, d'ailleurs, qui apparut rapidement à tous les yeux, c'est que jamais le calendrier n'avait présenté un aussi grand désordre. Au bout de vingt ans, il se trouvait en avance de cent vingt-cinq jours sur l'année solaire'. Les pontifes, qu'on était toujours obligé de consulter sur l'intercalation , avaient peut-être à dessein créé ce désordre pour faire regretter au peuple la divulgation de Fla-
I , Création des tribus urbaines ilc Fabi us. V, Niehuhr, VI, i a. Discours sur la paix offerte par Pyrrus. Cic, Brut., i6, 61. 3. Bouché-Leclercq, ap. Dar, et Sagl., v" Fosii. I\. D'après les calculs de Soltau.
Cl qui coiiiuiue avru ct^iiu oks jjiieircs puniques ■, iimn; symptômes marquent celt« décadence dt'^à avancée. Sous l'influence de la philosophie el des mœurs jj^recques^, contre lesquelles Calon l'Ancien essayait en vain de lutter, les esprits se détachaient des anciennes traditions religieuses,
I, Marquaidt, Man.,X\l. — Chaiitepic de la Saussayc, ïlist. des Religions, p. 62C. — Preller, Mythol., VI.
•A. Sur (l'aulrGs causes de la décadence, voir la très inlércs-sanlc opinion de L. Kriinhcr, Orandlinien nir Geschichte der Verfalls
der Jtômisc/ien Sleials religion bis auf die Zeit Augiisl, cite par Cliantcpic, loc. cil.
sinonte, sous ia forme d'une pierre sacrée, !e culte de la grande mère de l'Ida, dont les prêtres, Galates eunuques, perpétuèrent long-lemps à Rome des cérémonies org^iaques ; de même la déesse Coraana fut importée de Cappadoce ; de même le culte d'isis cherchait à s'implanter, malgré les interdictions répétées du Sénat ; enfin, d'étranges cérémonies, les Bacchanales, abritaient de si monstrueux forfaits que vers 568, lorsqu'on les réprima, dix mille personnes furent condamnées pour meurtre ou impudicité. Au milieu de cet abandon la religion romaine devait forcément s'affaiblir, son clergé devait fatalement participer de cette décadence et, diminués dans la considération universelle*, les pontifes ne pouvaient qu'être diminués
. Tite-Live, XL, ag. ~ Val.-Max., I, j, la. — Pliue, XllI, 8^. — Plutarquc, n. 22.
. Tite-Live rapporte (33-42) que les pontifes et les augures, en
lativemeiil récente que l'on doit la publication des soidisant leges regiœ qui ne semblent pas se rattacher à un pouvoir Iég:isliilif de roi, mais bien à la tradition ésolérique du droit religieux*. D'ailleurs, en voyant le jour, ces
559, refusèrent Timpôt dont la tolérance administrative les avait t'.tonén^s jusque-là et se conduisirent ainsi en mauvais citoyens.
1. V. Bouchc-Locîercq, Les ponlifes de l'ancienne Rome, p. aia et suiv.
2. T. Coruucanius ayant commis nue inaJverlauce dans la fixation d'une féi'ie indictive, le collèg-e fut olligé, pour réparer sa bévue, de rendre un décret contraire aux principes (Gell., IV, 6, 9, to).
3. Girard, Man., p. 43- — Pomponius, D., i, 2; De J., 2,35,38.
ff. Mommsen, Man., 111, 49-
mença de leur échapper dès l'époque qui suivit la divulg-ation de Cn. Flavius, Quant au second, leur mode de recrutement, ils le défendirent avec plus d'àprelé, mais il devait sombrera son tour. La loi Ogulina, tout en permettant l'accès des plébéiens au pontificat, avait laissé subsister la cooptation. Le nombre des pontifes ayant été doublé par la même loi, il est probable que ceux-ci s'eng-agèrcnt à composer le collège moitié de praticiens, moitié de plébéiens. La règle fut probablement respecléc, mais bientôt ce fut au principe de la cooptation qu'on s'attaqua. La première réforme qui entama la cooptation absolue concerne le choix du Pontifex Maxiinus. A une date qu'on ne peut exactement préciser, ce choix fut enlevé au collège et confié à des comices spéciaux présidés par un pontife et composés d'un nombre restreint de tribus". Le clioix ne pouvait porter que sur un membre du collège et
Tilo-Live, 25, 5. — C\c.,-Lig. aijr., II
La perle de l'ésotérisme et celle de la cooplalîon, conséquences de la décadence, contribuèrent larg;emenl à l'activer. Peu à peu les pontifes eux-mêmes devenaient ignoranis^des sciences qu'ils n'étalent plus seuls à posséder cl oublieux des rites qui n'intéressaient plus personne. Ayant des préoccupations électorales, ils furent amenés à se méier activement aux luttes politiques* et ils y perdirent ce qui pouvait leur rester de prestige et de probité. Bien qu'ils lussent encore, parmi les dignitaires des hauts sacerdoces, ceux qui avaient conservé le plus d'influence réelle et de considération, ils étaient désormais
Ibid
cale pour se rendre comple de l'incapacité totale où l'on en était venu de comprendre son antique caractère. Auguste devait restaurer la religion romaine et la régénérer, mais pour en faire une religion politique encombrée de cultes nouveaux, et très différente de l'ancienne sous le couvert de laquelle s'était développée noire institution.
Dans cet état de décadence on conçoit que le calendrier, remis à la discrétion des ponlîfes par la loi Acilia, fût désormais dans de fort mauvaises mains. On le sentait si bien dès le vote de cette loi, que déjà apparaissaient des calendriers profanes comme celui que Fuloim Nobilior afficha m œde Miisarum, en l'année 565*. Il semble cependant- que, pendant quelques années, les pontifes aient assez convenablement corrigé les erreurs existantes et fait approximativement coïncider l'année romaine avec l'année solaire. Mais le désordre devait fatalement se reproduire. Avec on collège désormais entré dans les luttes politiques, ayant des préoccupations politiques beaucoup plus que des préoccupations professionnelles, il est fort compréhensible qu'ils aient fait passer la politique avant tout, même avant l'exactitude de leur
Macr,, I, la, i
liÈi-e coïncidence, s'appelail M. Flavius. Ce scribe aurait « présenté au dictutcur un tabieau où chacun des jours fiait inscrit dans un ordre tel qu'on pouvait le retrouver très facilement et qu'une fois trouviï il
corrig'ea définitivement.
Avec la réforme Julienne, c'en était fait de l'ancien pouvoir des pontifes sur le calendrier et notre institution fut avec lui définitivement soustraite à tout arbitraire. Mais cette conquête n'avait plus alors tout son prix. Depuis la tentative de Cn. Flavius, elle avait perdu, ainsi que nous l'avons vu, la majeure partie de son importance, soit par le développement de la procédure formulaire, soit par les nombreuses additions qui en restreignaient l'usag-e. Le calendrier juridique n'avait cependant pas perdu toute utilité puisque César se préoccupe de classer dans ses distinctions les jours qu'il venait d'ajouter à l'année, mais il devait paraître néanmoins une institution bien archaïque.
C'est cependant à partir de ce moment-là seulement qu'elle subit des modifications. Pendant toute la République nous avons vu, en effet, que le calendrier est resté immuable. Seuls les pontifes avaient alors le droit d'y loucber, ce qu'ils ne firent pas, et ni le sénat ni le peuple
restait constamment cn sa place » (Macr-, Sut.). Si celte version, due peut-être à une confusion, était exacte, il serait curieux de voir un second Flavius, de la même tribu que le premier, réussir enfin, là où son prédécesseur avait échoué, à faire triompher la routine du scribe sur la science du pontife.
o. uni, nn, n, Kin-]
Apjiien, 5, i3o
,Phi/., 1,0, i3; a, 43, i
Dorénavant les empereurs réunissent à leurs pouvoirs civils les pouvoirs religieux du grand-ponlife et restent seuls maîtres du calendrier ainsi que des modifications à y apporter. Nous avons vu qu'ils usèrent largement de ce droit, soit pour diminuer, soit pour augmenter les jours de fête, les jours de jeux, les anniversaires. Mais désormais ces modifications n'ont plus aucun rapport avec l'instilulîon des jours fastes et néfastes. La science qui l'avail créée jadis est complètement perdue. Le grand-pontife et son collège ne sont plus dépositaires de ces. vieux secrets qui avaient fait leur force et leur grandeur. Aussi l'autorité religieuse décroît chaque jour davantage. Dans les bas-fonds, par contre, les éléments jusque-là méprisables de la cité se groupent fortement autour d'un nouveau signe. Cette lîe grouillante prend peu à peu conscience de son pouvoir, et l'on glorifie de plus en plus la déchéance des antiques bergers, jusqu'au jour où, la révolte du troupeau ayant suffisamment mûri dans les bouges et les catacombes, toutes les .anciennes valeurs sombrèrent dans le mouvement judéo-clirétien.
à de vieilles instilulions disparues, tout en nous disant combien cela vaut mieux que de disputer sur les « insti'* tutions actuelles », rien n'ayant tant besoin que les événements politiques d'être embelli par vingl-cinq siècles de recul.
Nous avons fait intervenir, bien à son insu, la pensée d'un poète que nous aimons. Nous avons adopté son point de vue sur certaines bases fondamentales de la société humaine et nous avons essayé d'en faire une application au problème que nous nous étions posé. Cette application n'a certainement d'aulre valeur que celle d'une hypothèse ; mais toute hypothèse peut se rendre utile et celle-ci avait notre sympathie. Nous avons taché de grouper autour de celle hypothèse les faits les plus connua. Nous n'étions pas outillé pour en découvrir de nouveaux. De même, dans la partie historique, nous avons suivi la version la plus classique et la plus battue. Il y avait beau-
sur les Fastes du peuple romain. Il ne pouvait nous venir à l'esprit de refaire leur labeur glorieux. Et plutôt nous aurions suivi une fantaisie : celle d'éclairer ces vieux monuments de marbre gravé d'une lueur pour eux bien insolite. La sereine pensée de Maeterlink n'avait sans doute jamais été invoquée pour illuminer de pareils domaines, et notre apport nouveau en tout ceci s'est probablement borné là. Avoir choisi un tel guide est sans doute le seul geste personnel que nous puissions revendiquer. Nous désirons qu'il soit à son égard un geste d'hommage.
Vu : Le Président de la thèse, PlERBB MARIA.
Vu : Le Doyen de la Faculté de droit, M. HAURIOU.
Vu ET PERMIS d'imprimer ;
Toulouse, le 6 novembre 1908.
Le Recteur, Président du Conseil de l'Unversïté,
PERROUD.
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